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Penser et agir face à 
l’intelligence artificielle 

Janvier 2026. Après plusieurs mois de tensions, la relation entre Donald 
Trump et Elon Musk s’est rétablie avec la médiation du vice-président 
américain, James David Vance1. Dans le même temps, OpenAI a lancé 
aux États-Unis la toute nouvelle application ChatGPTHealth, qui propose 
aux utilisateurs des conseils médicaux personnalisés2. Ce même mois, 
Microsoft publie un rapport indiquant que l’Europe devance les États-Unis 
et la Chine en termes d’utilisation de l’intelligence artificielle générative3. 
Ces trois événements du seul mois de janvier 2026 illustrent l’omnipré-
sence de l’intelligence artificielle dans nos sociétés contemporaines. 
Mais que désigne exactement ce terme d’« intelligence artificielle » (IA) ?

1. « Donald Trump et Elon Musk se faisaient la tête : pourquoi J.D. Vance a tout fait pour 
les rabibocher », Slate.fr, 6 janvier 2026. [En ligne].
2. « Quand ChatGPT devient votre assistant santé : “C’est dans ce terrain-là que les outils 
de l’IA deviennent populaires auprès des patients” », L’Avenir, 14 janvier 2026. [En ligne].
3. « Adoption de l’IA : les États-Unis et la Chine en retard sur l’Europe », Le Grand 
Continent, 13 janvier 2026. [En ligne].

É D I T O R I A L 
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Le terme « intelligence artificielle » a été forgé en 1956 lors de la confé-
rence de Dartmouth, organisée par John McCarthy, Marvin Minsky, 
Nathaniel Rochester et Claude Shannon. On considère cette conférence 
comme le point de départ officiel de l’intelligence artificielle en tant que 
discipline scientifique. Depuis lors, l’intelligence artificielle est l’ensemble 
des théories et des techniques qui développent des programmes infor-
matiques capables de reproduire certaines caractéristiques de l’intelli-
gence humaine.

Les scientifiques de l’IA ont ensuite imaginé des machines qui peuvent 
apprendre et raisonner. Pour ce faire, il a été nécessaire de créer des mé-
thodes qui permettent aux ordinateurs d’acquérir des connaissances par 
eux‑mêmes. L’apprentissage automatique (machine learning), branche 
de l’intelligence artificielle, permet aux ordinateurs d’apprendre à partir 
de données sans programmation explicite. Des algorithmes statistiques 
conçoivent alors des modèles et s’améliorent avec l’expérience pour 
effectuer des prédictions ou prendre des décisions. Au lieu de coder 
manuellement toutes les règles pour reconnaître un chat, on intègre des 
milliers d’images de chats dans le système, qui apprend alors à identifier 
les schémas caractéristiques.

Parmi les différentes architectures d’apprentissage automatique, une ap-
proche s’est révélée particulièrement puissante : les réseaux de neurones 
artificiels. Inspirés du cerveau humain, ils sont composés de couches de 
« neurones » artificiels interconnectés. Chaque neurone artificiel est une 
fonction mathématique qui reçoit plusieurs données, les traite et renvoie 
le résultat. L’apprentissage ajuste les paramètres de ces fonctions pour 
que le réseau de neurones artificielles produise les bonnes réponses. Les 
réseaux de neurones profonds possèdent de nombreuses couches inter-
médiaires qui détectent des schémas de plus en plus complexes.

É D I T O R I A L 
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C’est précisément cette architecture en couches profondes qui a per-
mis l’émergence des grands modèles de langage (LLM, Large Language 
Models) comme GPT-5, Claude Sonnet 4.5 ou Gemini 3 Pro. Ces réseaux 
de neurones massifs, entraînés sur une grande quantité de données, 
fonctionnent surtout par prédiction : quand on fournit une suite de mots, 
le réseau prédit celui qui doit logiquement suivre. Ces modèles ne « com-
prennent » pas le monde sensible comme un humain, mais ils capturent 
des schémas statistiques très sophistiqués du langage, ce qui leur per-
met de générer du texte cohérent en réponse à des questions.

Ces grands modèles de langage appartiennent à l’IA générative, cette 
catégorie d’IA capable de créer du nouveau contenu, que ce soit du texte 
mais aussi des images (DALL-E 3, Midjourney Version 7), des vidéos 
(Sora 2) ou du code informatique. L’IA générative a gagné en popularité 
depuis 2022-2023. Elle transforme actuellement de nombreux secteurs, 
de la création artistique au développement logiciel, marquant ainsi une 
nouvelle étape dans l’histoire de l’intelligence artificielle imaginée par les 
pionniers des années 1950.

Deux concepts dominent les discussions sur l’avenir de l’IA. L’intelligence 
artificielle générale (IAG ou AGI) désigne une IA hypothétique qui possé-
derait des capacités cognitives équivalentes ou supérieures à celles d’un 
être humain dans tous les domaines. Elle pourrait apprendre de nouvelles 
compétences sans que l’on ait besoin de la reprogrammer. La superintel-
ligence irait encore plus loin : elle dépasserait largement toutes les ca-
pacités humaines, que ce soit le raisonnement scientifique, la créativité 
artistique ou l’intelligence émotionnelle. 

Au-delà de ces définitions techniques, l’intelligence artificielle n’est pas 
une révolution technologique neutre. Elle est aussi le terrain d’un chan-
gement profond du capitalisme contemporain dont nous commençons 
seulement à saisir la portée. Pourtant, le discours dominant continue de 
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présenter l’IA comme un simple outil. Cette dépolitisation ne relève pas 
du hasard : elle masque les rapports de domination concrets, les chaînes 
d’exploitation réelles ainsi que les choix politiques qui structurent le dé-
ploiement de l’IA.

Ce numéro du Gresea Échos refuse cette mystification. Notre ambition 
est double : que penser et que faire de l’IA ? 

Que penser de l’IA ? Dans un premier article, nous cartographions l’éco-
système de l’IA comme exploitation mondialisée : qui extrait le cobalt 
et le cuivre ? Qui annote les données ? Qui possède les infrastructures 
de calcul ? Qui bénéficie des rémunérations les plus élevées ? Notre ap-
proche, délibérément descriptive et factuelle, permet de situer géographi-
quement et socialement l’IA dans dans le mode de production capitaliste 
mondialisé. 

Dans un deuxième article, nous déployons une lecture critique de l’IA 
pour saisir les recompositions politiques et économiques en cours : com-
ment l’IA transforme-t-elle le capitalisme et le travail ? Quelles en sont les 
conséquences politiques ? Différents concepts structurent notre analyse. 
Par exemple, le capital algorithmique de Jonathan Martineau et Jonathan 
Durand Folco prolonge l’analyse marxiste de l’aliénation à l’ère où notre 
simple existence connectée produit de la valeur qui nous échappe. 
L’hyperagence d’Antoinette Rouvroy saisit la convergence inédite entre 
force technologique, capital économique, connexions stratégiques et 
propriété d’infrastructures névralgiques qu’incarnent les Musk, Thiel et 
autres seigneurs technologiques.

Après avoir cartographié et conceptualisé, reste la question plus poli-
tique : que faire de l’IA ? Ce numéro donne la parole à trois voix, trois 
stratégies radicalement différentes. Hugues Bersini de l’Université libre 
de Bruxelles défend l’optimisation de l’IA au service du bien commun au 

É D I T O R I A L 
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sein de la Région de Bruxelles-Capitale. Maxime Fournes, de Pause AI, 
plaide pour un moratoire face aux risques existentiels pour l’humanité 
et la planète associés à cette technologie. Le collectif Le Mouton numé-
rique porte une critique radicale de l’IA ancrée dans une approche inter-
sectionnelle. Trois approches opposées, mais qui remettent en question 
l’utilisation actuelle de l’IA.

Le Gresea n’a pas vocation à trancher entre ces stratégies. Notre rôle est 
de produire l’analyse matérialiste, de cartographier les rapports de force 
réels, de nommer les mécanismes d’exploitation et de domination. L’IA 
n’est ni salut ni apocalypse, elle est un espace d’affrontement.

Bien entendu, ce travail n’est pas exhaustif et présente plusieurs limites. 
Tout d’abord, cartographier l’industrie de l’IA dans son entièreté n’est 
pas possible. En effet, il est par exemple très difficile de chiffrer l’activité 
financière des entreprises phares du secteur. Ce constat est encore plus 
vrai pour la Chine et ses mastodontes de l’IA, ce qui accentue, dans ce 
numéro, un certain occidentalocentrisme, appuyé par des concepts défi-
nis par des Européens ou des Nord-Américains. 

Malgré ces limites inhérentes à l’opacité du secteur et au déséquilibre 
documentaire Nord-Sud, ce numéro offre certains outils conceptuels et 
empiriques pour penser l’IA comme rapport de pouvoir plutôt que comme 
simple innovation technologique. 

GRESEA ÉCHOS N. 125
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Chaque requête dans ChatGPT active une chaîne de va-
leur du travail qui relie les mines de cobalt du Congo aux 

centres de données américains. Cette cartographie de 
l’intelligence artificielle démonte le mythe de la dématé-

rialisation et révèle les asymétries Nord-Sud, l’exploitation 
du travail invisible, la privatisation des savoirs collectifs 

et la destruction environnementale d’un secteur pourtant 
érigé en modèle de progrès. Avec, à la clé, la possible explo-

sion d’une bulle spéculative. 
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En amont, un mineur artisanal congolais ne gagne que quelques dollars 
mensuels pour extraire du cobalt. En aval, un ingénieur senior américain 
perçoit, en moyenne, 1,28 million de dollars de rémunération annuelle 
chez OpenAI, créateur de ChatGPT. Entre ces deux extrémités de la 
chaîne de valeur du travail1 de l’intelligence artificielle (IA) s’étend une 
géographie du pouvoir et de l’exploitation que les discours techno-en-
thousiastes occultent systématiquement.

L’article parcourt chaque maillon de cette chaîne – de l’exploitation des 
métaux stratégiques à la commercialisation de ChatGPT en passant par 
la possession des centres de données – pour répondre aux questions sui-
vantes : qui extrait les matières premières et effectue le travail invisible ? 
Qui développe et déploie les grands modèles de langage comme Gemini 
ou Claude ? Qui marchandise les services et organise le « marché » ? 

À chaque étape, l’analyse montre une hégémonie des entreprises occi-
dentales et asiatiques qui se concentrent jusqu’à former, à certains mo-
ments, des quasi-monopoles.

L’IA est souvent présentée comme une révolution immatérielle. Le pro-
pos défendu ici est que cette rhétorique de la dématérialisation masque 
une réalité brutalement physique : l’intelligence artificielle repose sur une 
infrastructure matérielle massive mobilisant extraction minière, produc-
tion industrielle de composants électroniques, centres de données éner-
givores et travail humain précaire. Loin d’être distribuée démocratique-
ment, cette infrastructure s’organise selon une division internationale du 
travail qui peut reproduire certaines asymétries héritées du colonialisme.

1. Par chaîne de valeur du travail, nous nous situons dans le prolongement des tra-
vaux d’Intan Suwandi pour qui, « contrairement aux théories dominantes sur le sujet, 
ce cadre prend en compte les questions de pouvoir, de classe et de contrôle — des 
questions qui doivent être abordées si nous voulons mettre au jour l’exploitation/
expropriation qui se produit dans les chaînes de marchandises globales. […] La chaîne 
de valeur du travail est un moyen d’inscrire l’exploitation globale dans le cadre de la 
théorie de la valeur-travail. » Référence : Intan Suwandi, « Labor-Value Commodity 
Chains: The Hidden Abode of Global Production », Monthly Review, 1er décembre 
2019. [En ligne].

Du cobalt à ChatGPT : 
cartographie d’une 
exploitation mondialisée

Adrien Jahier, Gresea



11

Cette cartographie matérielle est indispensable. 
Elle permet de comprendre les transformations 
actuelles du capitalisme et leurs conséquences 
politiques1.

L’exploitation des métaux stratégiques

L’infrastructure de l’IA dépend de l’extraction de 
métaux stratégiques et de terres rares. Les puces 
électroniques qui équipent les centres de données, 
et plus largement le matériel informatique, néces-
sitent l’utilisation de terres rares. Ce sont 17 élé-
ments chimiques spécifiques du tableau périodique 
comme le lanthane, le cérium ou le néodyme. À ces 
terres rares s’ajoutent d’autres métaux stratégiques 
comme le cobalt, le lithium, le cuivre, le tantale ou 
encore l’or2, considérés comme des ressources 
minérales critiques pour l’économie et la sécurité 
nationale d’un pays dans sa course au développe-
ment de l’IA. Le cobalt est notamment utilisé dans 
les batteries lithium-ion et les disques durs magné-
tiques. Le cuivre se retrouve, par exemple, dans les 
circuits imprimés et les câbles réseaux. 

Une hégémonie sino-occidentale

En République Démocratique du Congo (RDC), les 
entreprises chinoises et occidentales extraient 
beaucoup de métaux stratégiques, surtout le cobalt, 
dont la RDC est le premier producteur mondial3. 

1. Voir A. Jahier, « L’IA ou la fin de la démocratie ? Concepts pour penser la mutation capitalistique en cours », Gresea Échos 
n°125, mars 2026.
2. « Data Centers : L’impact réel sur l’environnement en 2025 ». The Greenshot, 22 octobre 2025. [En ligne].
3. « Au moins 32 mineurs morts après l’effondrement d’un pont dans une mine de cobalt en République démocratique du 
Congo », RTBF Actus, 16 novembre 2025. [En ligne].
4. L’État congolais possédant 5% des parts sociales de la filiale en question. Voir « Profil de l’entreprise », Compagnie Minière 
de Musonoïe Global SAS (COMMUS). [En ligne]. 
5. « République démocratique du Congo. L’extraction industrielle de cobalt et de cuivre pour les batteries rechargeables en-
traîne de graves atteintes aux droits humains », Amnesty International, 20 septembre 2023. [En ligne]. 
6. « China’s Huayou buys lithium mine in Zimbabwe for $422 mln », Reuters, 22 décembre 2021. [En ligne].
7. Les chiffres clés de Glencore sont consultables sur le portail Mirador du Gresea. 
8. Mutanda Mining, « Qui sommes-nous ? », s.d. [En ligne].
9. « KoBold Metals lève 537 millions de dollars pour découvrir des gisements grâce à l’IA », L’Usine Digitale, 13 février 2024. 
[En ligne]. 

Tout d’abord, côté chinois, dans la province du 
Lualaba, la Compagnie Minière de Musonoie Global 
SAS (COMMUS) est une filiale commune de l’en-
treprise chinoise Zijin Mining Group Ltd (67% des 
parts) et de Gécamines (entreprise minière pu-
blique congolaise 28% des parts)4. Elle gère une très 
importante mine de cuivre et de cobalt5. D’autres 
entreprises comme China Molybdenum (CMOC) et 
Zhejiang Huayou Cobalt (qui fut la première produc-
trice mondiale de cobalt en 20206) font, également, 
partie de ce tableau de l’extraction chinoise en RDC. 

Ensuite, côté occidental, dans la même province 
du Lualaba, Kamoto Copper Company (KCC) 
opère dans la production de cuivre et de cobalt. 
L’entreprise est détenue conjointement par l’an-
glo-suisse Glencore7 (75%) et Gécamines (25%). 
Mutanda Mining S.A.R.L (MUMI) est également 
active comme filiale de Glencore pour extraire les 
mêmes métaux critiques8. 

Les entreprises First Quantum Minerals et Lundin 
Mining (en partenariat avec l’américain Freeport-
McMoRan) positionnent également le Canada en 
territoire congolais. 

L’américain KoBold Metals, un nouvel acteur du sec-
teur, fait le lien entre l’argent de la Silicon Valley et 
l’exploitation minière. En effet, Breakthrough Energy 
Ventures, créé par Bill Gates, et le capital-risqueur 
Andreessen Horowitz9 financent cette entreprise. 

GRESEA ÉCHOS N. 125 DÉCODER L’IA, REPRENDRE LE CONTRÔLE
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KoBold Metals utilise l’intelligence artificielle pour 
repérer des gisements de minerais et de terres 
rares à partir de grandes bases de données. Ses 
premiers résultats en Zambie démontrent l’efficaci-
té de cette approche techno-extractiviste1. 

Dans le domaine des métaux stratégiques, la Chine 
détient 70% de la production de terres rares2 et 
contrôle 90% de leur raffinage3. Cette position ré-
sulte d’une stratégie d’État coordonnée où le gou-
vernement chinois a consolidé le secteur autour de 
grands conglomérats publics comme le China Rare 
Earth Group. En effet, par une stratégie de dumping, 
la Chine a évincé ses principaux concurrents du 
marché mondial, rachetant au passage des entre-
prises occidentales en faillite pour s’approprier leur 
savoir-faire technologique. L’Occident a choisi de 
privilégier les bas coûts sur le court terme et a fini 
par accepter cette dépendance qui ne cesse d’aug-
menter. Deng Xiaoping résumait cette stratégie par 
cette phrase  : « Le Moyen-Orient a son pétrole, la 
Chine a ses terres rares. »4 

La position de monopole donne à la Chine un pou-
voir géopolitique considérable. En 2010, Pékin a ar-
rêté d’exporter vers le Japon à la suite d’un conflit 
territorial5. Cet évènement a alors provoqué une 

1. Ibid. 
2. US Geological Survey, « Principaux pays extracteurs de terres rares dans le monde en 2024 (en tonnes d’oxydes de terres 
rares)», Statista, 31 janvier 2025. [En ligne].  
3. « La Chine met en place un contrôle mondial sur les terres rares : “Ce levier de coercition est colossal” », La Libre Belgique, 
23 octobre 2025. [En ligne].
4. « Le Moyen-Orient a du pétrole, la Chine a des terres rares : comment Pékin utilise ces métaux pour s’affirmer dans la 
guerre commerciale contre Washington », BFM TV, 12 octobre 2025. [En ligne]. 
5. « Tension Pékin-Tokyo : la Chine suspend ses exportations de terres rares vers le Japon », Le Monde, 23 septembre 2010. 
[En ligne]. 
6. « Terres rares : la Chine accentue la pression sur le Japon pour son appui à Taïwan », Radio-Canada, 10 janvier 2025. [En 
ligne].
7. C. Hurst, « China’s Rare Earth Elements Industry: What Can the West Learn? », Institute for the Analysis of Global Security, 
2010, p. 18. [En ligne].
8. « Time to Recharge: Corporate Action and Inaction to Tackle Abuses in the Cobalt Supply Chain », Amnesty International, 
Novembre 2017. [En ligne].
9. Ibid. 
10. G. De Brier, A. Jorns, M. Geray et A. Jaillon « Combien gagne un mineur ? Évaluation des revenus des mineurs et étude 
des besoins de base en RDC », IPIS / Levin Sources, Mars 2020. [En ligne].
11. « Democratic Republic of Congo : “This is what we die for” : Human rights abuses in the Democratic Republic of the 
Congo power the global trade in cobalt », Amnesty International, 2016. [En ligne].

crise industrielle mondiale. D’ailleurs, Pékin vient de 
réactiver cette arme commerciale en janvier 2025 
et a annoncé des restrictions sur ses exportations, 
notamment de terres rares, vers le Japon, en réac-
tion à la position de ce dernier sur Taïwan6.

Dans une perspective environnementale, les usines 
de raffinage en Chine génèrent des pollutions mas-
sives  : rejets de produits chimiques toxiques, lacs 
de déchets radioactifs, contamination des sols et 
des rivières (voir encadré « IA et impact environne-
mental »). Par ailleurs, les travailleurs du raffinage 
subissent des expositions chroniques à des subs-
tances cancérigènes7.

L’exploitation de mineurs africains 

En RDC, la face cachée de l’extraction minière 
concerne avant tout les conditions de travail des 
mineurs. 

Le cobalt provient à 20% de mineurs artisanaux 
dans le sud du pays8, représentant entre 110.000 
à 150.000 travailleurs9. Ils sont rémunérés entre 
2,7 et 3,3 dollars par jour10. Un rapport de l’Unicef 
de 2014, cité par Amnesty International en 201611, 
indique que les mines de cobalt emploient environ 
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40.000 enfants, qui gagnent entre 1 et 2 dollars par 
jour. Des sources internationales de 2024-20251 af-
firment que le nombre d’enfants reste stable, même 
si le gouvernement congolais fait état de 16.845 en-
fants identifiés entre 2019 et 20222. Des réseaux de 
milices organisent le trafic d’enfants, les enlevant 
pour les contraindre à travailler dans les mines, 
pour financer ces mêmes groupes armés3. 

Ces mineurs artisanaux ne possèdent pas d’équipe-
ment de protection. Ils creusent à la main des ga-
leries : le sol peut s’effondrer, la poussière contient 
du cobalt et les radiations sont donc présentes. 
Cette exposition prolongée provoque des maladies 
respiratoires chroniques (asthme, bronchite), des 
troubles du développement (difficultés à marcher 
ou à se concentrer) et des cancers.

Cette première phase extractive illustre déjà une 
incontestable exploitation  : les mineurs congolais, 
pour certains des artisans mineurs, extraient les 
matières premières pour les entreprises chinoises 
et occidentales, parfois en partenariat avec une en-
treprise publique congolaise, dans des conditions 
sanitaires extrêmement difficiles. Une fois extraits, 
ces métaux stratégiques convergent vers le deu-
xième maillon de la chaîne, à savoir la fabrication 
des semi-conducteurs. 

Conception et fabrication des  
semi-conducteurs

La conception et la fabrication de semi-conduc-
teurs forment le deuxième maillon de la chaîne. Un 
semi-conducteur est un matériau dont la capaci-
té à conduire l’électricité se situe entre celle d’un 

1. « La situation actuelle du travail des enfants dans les mines de cobalt en République démocratique du Congo», Humanium, 
mai 2025. [En ligne].
2. CNDH-RDC, Travail des enfants dans les sites miniers artisanaux de cobalt, Rapport d’enquête, Décembre 2024. [En ligne]. 
3. D. Makal, « RDC : Les enfants encore dans les mines de cobalt », Mongabay, 1er octobre 2025. [En ligne].
4. « ASML, la réponse européenne à la Silicon Valley », Courrier International, 17 octobre 2024. [En ligne].

conducteur, comme le cuivre, et celle d’un isolant, 
comme le plastique. L’activation ou la désactivation 
du semi-conducteur laisse passer ou bloque le cou-
rant électrique, et ainsi le semi-conducteur permet 
de créer des circuits électroniques. Par extension, le 
terme semi-conducteur désigne souvent les puces 
électroniques (ou circuits intégrés) fabriquées à 
partir de ces matériaux. Ces puces contiennent des 
transistors (interrupteurs microscopiques) gravés 
dans le silicium. Ainsi, les semi-conducteurs, ou 
puces électroniques, forment les circuits micros-
copiques qui constituent le « cerveau » de tous les 
appareils numériques modernes, des smartphones 
aux centres de données de l’IA. Les semi-conduc-
teurs, sous forme de puces spécialisées (GPU, TPU, 
NPU), fournissent la capacité de calcul indispen-
sable pour entraîner les grands modèles de langage 
(GPT, Claude, etc.), faire tourner ces modèles une 
fois déployés et traiter les milliards de paramètres 
et calculs nécessaires. 

Une hégémonie taïwano-occidentale 

Le secteur des puces spécialisées se caractérise 
par une domination et une concentration oligopo-
listique extrême, pour ne pas dire monopolistique, 
entre l’Occident et Taïwan.  

Avant de fabriquer les puces électroniques, il faut 
acheter les machines pour les produire. Dans ce 
secteur, ASML (Advanced Semiconductor Materials 
Lithography) occupe une place de leader. Cette en-
treprise est le seul fabricant mondial de machines 
de lithographie extrême ultraviolet (EUV) capables 
de graver des circuits de quelques nanomètres sur 
les puces électroniques4. Certaines machines se 
vendant à 350 millions d’euros l’unité (soit autant 
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qu’un Airbus A350)1, le groupe hollandais affiche 
des marges bénéficiaires supérieures à celles 
d’Apple2. En 2025, il en profite pour passer de l’autre 
côté de la chaîne de valeur du travail de l’IA, en in-
vestissant 1,3 milliard de dollars dans Mistral AI, 
l’entreprise française spécialisée dans l’IA généra-
tive, et devient son actionnaire principal.

Grâce aux machines d’ASML, TSMC (Taiwan 
Semiconductor Manufacturing Company), qui dé-
tient un quasi-monopole3, est en mesure de fabri-
quer les puces les plus avancées, à partir notam-
ment des métaux critiques extraits en Afrique. 
Cette dépendance mondiale vis-à-vis d’un seul 
fournisseur, localisé dans une zone géopolitique en 
tension (Taïwan), constitue une vulnérabilité stra-
tégique que les États-Unis et l’Union européenne 
tentent de réduire en subventionnant massivement 
la construction de nouvelles usines sur leurs terri-
toires (52 milliards de dollars de subventions amé-
ricaines via le US CHIPS Act et 43 milliards d’euros 
via le EU CHIPS Act).

Nvidia contrôle le marché des GPU (Graphics 
Processing Units) ou processeurs graphiques desti-
nés à l’entraînement des modèles d’intelligence ar-
tificielle, avec une part de marché de 95% dans ce 
segment4. La société américaine conçoit les GPU 
mais ne les fabrique pas. Elle affiche des marges 
bénéficiaires nettes de 60%, l’une des plus fortes de 
l’industrie technologique. Son GPU H100, optimisé 
pour l’IA, est vendu entre 25.000 et 40.000 dollars 
l’unité5.

1. P. McCauley et M. Scanlan, « Data centers consume massive amounts of water – companies rarely tell the public exactly 
how much », The Conversation, 19 août 2025. [En ligne].
2. Ibid. 
3. « TSMC, le ‘bouclier’ de Taïwan : et si l’avenir de l’île dépendait de son fleuron ? », L’Express, 27 mars 2024. [En ligne].
4. « Q2’25 PC graphics add-in-board shipments increased 27.0% from last quarter », Jon Peddie Research, Août 2025. [En 
ligne].
5. « À 5.000 milliards, Nvidia surclasse le CAC 40 et affirme son règne sur l’IA », Forbes France, 30 octobre 2025. [En ligne].
6. « L’essor des centres de données : intelligence artificielle, cyberespace, pouvoir et territoire », Géoconfluences (ENS Lyon), 
2025. [En ligne].
7. Ibid. 

Comme Nvidia dans la conception, TSMC et ASML 
occupent chacune une position quasi monopolis-
tique dans leur domaine respectif du secteur des 
semi-conducteurs. Également, l’interdépendance 
entre TSMC et ASML est totale. TSMC est le plus 
gros client d’ASML. L’accès de TSMC aux machines 
néerlandaises de gravure de puces de dernière gé-
nération assure à l’entreprise sa place de leader 
mondial. Certains de ces semi-conducteurs vont 
ensuite se retrouver en bout de chaîne dans les 
centres de données. 

La possession et l’utilisation des 
centres de données

Les centres de données constituent l’infrastructure 
physique où sont entraînés et déployés les modèles 
d’IA. Ces centres de données regroupent de nom-
breux serveurs informatiques interconnectés, qui 
stockent, traitent et distribuent des données numé-
riques à grande échelle. Ces installations hébergent 
notamment les applications associées au cloud ou 
nuage numérique.

Une domination américaine, concurrencée 
par la Chine

La concentration géographique des centres de don-
nées dans le monde est particulièrement préoccu-
pante. En effet, les États-Unis abritent à eux seuls 
38% des centres de données mondiaux6, représen-
tant 60% de la puissance mondiale de stockage7. 
Plus frappant encore, l’État de Virginie concentre 
à lui seul 564 centres de données, gérés par 83 
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entreprises, dont 155 sont exploitées par Amazon 
Web Services1.

L’infrastructure mondiale restante se répartit sur une 
vingtaine d’États regroupant 42% des sites, parta-
gés entre pays occidentaux (Allemagne, Royaume-
Uni, Canada, France) et puissances émergentes 
(Chine, Inde, Brésil, Russie, Indonésie, Malaisie)2. 

La Chine est le principal rival des États-Unis, tant 
par sa puissance installée que par ses champions 
technologiques nationaux, configurant un duopole 
sino-américain3. L’Union européenne possède des 
infrastructures sur son territoire, mais reste large-
ment dépendante des États-Unis4.

Cette ultra-concentration crée une vulnérabilité sys-
témique. En octobre 2025, une simple panne du 
cloud d’Amazon (AWS) en Virginie a bloqué des ser-
vices mondiaux comme Roblox, Snapchat, Netflix 
et plusieurs plateformes bancaires5. 

Le nuage informatique ou cloud est un modèle de 
services informatiques qui utilise les centres de 
données et a une place très importante dans le 
développement actuel de l’intelligence artificielle. 
Services publics, entreprises, administrations, as-
sociations, recherche scientifique – tous dépendent 
de ces infrastructures pour stocker leurs données, 
faire tourner leurs applications et déployer leurs 
services. Fin 2024, trois fournisseurs de services de 
nuage informatique dominent le secteur : Amazon 
Web Services (30% du marché cloud mondial), 
Microsoft Azure (21%) et Google Cloud (12%)6. 
Ainsi, cette infrastructure vitale est contrôlée par 

1. « États-Unis - Virginie - Data Center Alley : 1er pôle mondial de centres de données au cœur du cyberespace de demain », 
Centre National d’Études Spatiales (CNES). [En ligne].
2. « L’essor des centres de données : intelligence artificielle, cyberespace, pouvoir et territoire », Géoconfluences (ENS Lyon), 
2025. [En ligne].
3. Ibid.  
4. Ibid.
5. Ibid.
6. « Cloud Market Jumped to $330 billion in 2024 – GenAI is Now Driving Half of the Growth », Synergy Research Group, 6 
février 2025. [En ligne].

trois entreprises privées américaines qui captent 
63% du marché mondial. La position dominante 
sur l’infrastructure cloud offre à ces trois acteurs 
un avantage décisif pour déployer leurs propres 
outils d’IA via l’accès aux données des utilisateurs, 
imposer leurs normes propriétaires et verrouiller, à 
terme, l’ensemble de l’écosystème numérique. 

GRESEA ÉCHOS N. 125 DÉCODER L’IA, REPRENDRE LE CONTRÔLE



16

L’impact environnemental de l’IA peut avoir différentes 
origines.

•	 La consommation d’énergie et les émissions liées

L’IA et ses infrastructures sont de grandes consommatrices 
d’énergie. À l’usage, l’IA nécessite de grandes quantités 
d’électricité lors de l’entraînement des algorithmes mais 
également à chaque requête des utilisateurs. La phase 
d’entraînement peut représenter l’équivalent de plusieurs 
centaines de millions d’inférences1 pour les plus grands 
modèles. Pour les modèles d’IA conversationnelles grand 
public tels ChatGPT, le nombre d’utilisateurs et la quantité 
de requêtes conduisent à une consommation équivalente 
à celle de la phase d’entraînement en quelques semaines 
seulement2.

Il demeure difficile de mesurer précisément la consomma-
tion électrique d’une requête, du fait notamment que les 
géants du secteur rechignent à communiquer publique-
ment sur ce point. L’énergie consommée dépend du type 
d’IA (traditionnelle ou générative) et du modèle utilisé, mais 
aussi du type de requête (texte simple, scénario, son, vi-
déos de différentes définitions…).

La localisation des serveurs et le mix énergétique local 
sont aussi des déterminants de l’empreinte environne-
mentale de l’IA. Selon l’Agence internationale de l’énergie, 
le gaz est, à l’heure actuelle, le vecteur le plus utilisé pour 
alimenter les centres de données (40% de l’énergie totale 
consommée).

La tendance est à l’augmentation de la puissance de calcul 
des nouveaux modèles, ce qui soulève la question de la 
compatibilité entre le développement de l’IA et l’atteinte 

1. L’inférence est la phase au cours de laquelle l’IA produit des résultats ou des conclusions, par exemple à chaque requête d’un 
utilisateur.
2. « IA, données, calcul : quelles infrastructures dans un monde décarboné ? », The Shift Project, Octobre 2025, p. 25. [En ligne].
3. « Data centers en Belgique : un défi pour la consommation d’énergie », Renouvelle, 6 juin 2025. [En ligne].
4. « Elia veut limiter les raccordements des data centers au réseau », L’Echo, 21 octobre 2025. [En ligne].
5. « Environmental impact and net-zero pathways for sustainable artificial intelligence servers in the USA », Nature Sustainability, 10 
novembre 2025. [En ligne]. 

des objectifs environnementaux. Certaines voix, notam-
ment le Shift Project, s’élèvent pour réclamer un plafonne-
ment de la consommation maximum des centres de don-
nées, mais également une obligation de transparence des 
acteurs du secteur quant aux impacts environnementaux 
de leurs activités.

En Belgique, les centres de données ont consommé 3,2 
TWh en 20243, l’équivalent de 4% de la consommation 
d’énergie du pays. En moyenne, ces mêmes centres de don-
nées comptent pour 2% de la consommation énergétique 
de l’UE. Aux États-Unis, certaines projections entrevoient 
une consommation énergétique de l’IA allant jusqu’à 12% 
de la consommation totale dans les prochaines années. 
Cette question est déjà prégnante en Belgique. Courant 
2025, le gestionnaire de réseau d’électricité Elia alertait sur 
les risques d’une future congestion des réseaux du fait de 
la multiplication des centres de données dans le pays4.

•	 La consommation d’eau

L’IA et ses infrastructures consomment de grandes quan-
tités d’eau, qui interviennent à différents niveaux. (i) 
Directement dans les centres de données, pour refroidir 
les serveurs. Dans ce cas, il s’agit souvent d’eau potable, 
afin d’éviter des problèmes bactériologiques ou l’appa-
rition de sels minéraux qui risqueraient de boucher les 
conduites. (ii) De grandes quantités d’eau sont consom-
mées « hors site », pour refroidir les infrastructures de pro-
duction d’énergie (nucléaire, gaz, charbon…). Enfin (iii), de 
l’eau est utilisée tout au long de la chaîne d’approvisionne-
ment : pour la fabrication de puces, dans les usines de se-
mi-conducteurs ou pour fabriquer les serveurs. Selon une 
étude de 20255, 71% de l’empreinte en eau est indirecte, 
sur les infrastructures de production d’énergie ou le long de 
la chaîne d’approvisionnement. Apple affirme de son côté 
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que 99% de sa consommation d’eau provient de sa chaîne 
d’approvisionnement. 

Comme pour l’énergie, le type de modèle IA, le type de re-
quête, le mix énergétique, la localisation des serveurs (be-
soin de refroidissement plus faible dans les régions froides), 
mais aussi le système de refroidissement (ouvert, fermé, 
par évaporation, avec tour de refroidissement…) influent 
sur la quantité d’eau consommée. Là encore, la tendance 
est à l’accroissement. Entre 2019 et 2023, la consomma-
tion d’eau des centres de données de Google est passée 
de 12,9 milliards à 24 milliards de litres, celle de Meta de 
1,97 milliard à 3,08 milliards de litres pendant que celle de 
Microsoft passait de 4,2 milliards en 2020 à 7,84 milliards 
de litres en 20231. Au total, Google consomme autant d’eau 
qu’une entreprise comme Pepsi, l’un des plus grands ven-
deurs de boisson au monde2.

A niveau mondial, l’AIE estime la consommation d’eau des 
centres de données à 560 milliards de litres par an. Ce 
chiffre pourrait plus que doubler d’ici 2030. Les risques de 
tension sur les ressources locales en eau notamment lors 
de périodes de canicule ou de sécheresse vont donc s’ac-
croitre à l’avenir.

•	 Consommation de métaux

La fabrication des équipements nécessaires à l’IA, ordina-
teurs et serveurs principalement, nécessite d’importantes 
quantités de métaux. Là encore, les principaux fabricants 
ne fournissent que peu d’informations sur leurs consom-
mations. Les métaux utilisés semblent être les mêmes que 
ceux utilisés pour la «  transition énergétique ». Parmi ces 
minerais, les fameuses terres rares, dont l’extraction cause 
de sérieux dommages environnementaux (pollution de l’air, 
de l’eau, des sols, dégradation de la biodiversité). Le cuivre, 
un autre minerai qui sert à la fabrication des serveurs, est 

1. P. McCauley et M. Scanlan, « Data centers consume massive amounts of water – companies rarely tell the public exactly how much », 
The Conversation, 19 août 2025. [En ligne].
2. P. Li, J. Yang, M. Islam & S. Ren, Making AI Less «Thirsty»: Uncovering and Addressing the Secret Water Footprint of AI Models, 2023. 
3. UNEP, Artificial intelligence (AI) end-to-end: The environmental impact of the full AI life cycle needs to be comprehensively assessed, 
Issues Note, 21 September 2024.

lui aussi source de préoccupation puisque 52% des mines 
sont situées dans des zones soumises à un important 
stress hydrique (au Chili notamment).

On sait par ailleurs que le taux de recyclage de ces métaux 
n’est pas toujours très élevé, allant de 46 % pour le cuivre à 
moins de 1% pour les terres rares3. Une évolution prévisible 
du développement de l’IA concerne la multiplication des 
déchets électroniques. Il demeure difficile d’évaluer la part 
spécifique de l’IA par rapport au reste du numérique.

•	 L’artificialisation des sols et de l’océan

Enfin, la surface utilisée pour installer les centres de don-
nées suscite également des interrogations. En Belgique, 
selon l’association belge des infrastructures digitales, la 
surface totale occupée par les centres de données était de 
11,77 hectares (bureaux inclus). 

Certains centres peuvent avoir des superficies bien plus 
importantes comprises entre 30 et 40 hectares.  Parmi les 
plus importants centres de données de la planète, on re-
trouve celui de Hohhot en Chine, dont la surface atteint près 
de 100 hectares. Le second plus étendu se trouve dans le 
Nevada au sein du centre industriel Tahoe-Reno avec une 
surface occupée de près de 69 hectares.

Dans un avis publié en 2024, le CESE français rappelle que 
la plus grande cause d’artificialisation de la nature en lien 
avec l’IA concerne les câbles sous-marins par lesquels tran-
site l’essentiel des données mondiales.

Romain Gelin
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Développement puis utilisation  
des modèles de l’IA générative 

Le développement des grands modèles de langage 
ou large language models (LLM)1 est devenu le do-
maine réservé d’un petit nombre d’acteurs dispo-
sant de ressources financières et computation-
nelles colossales. 

Modèles économiques 

OpenAI (actuellement détenu à 27% par Microsoft2) 
propose ChatGPT  ; Google développe Gemini, 
Anthropic propose Claude, financée par Google et 
Amazon3 ; Meta a Llama ; plusieurs acteurs chinois 
– Baidu, Alibaba, Tencent, DeepSeek, etc. – et 
quelques européens comme Mistral AI complètent 
la capacité de développement.

Les coûts d’entraînement des modèles d’IA ont for-
tement augmenté : le modèle GPT-3, lancé en 2020, 
a coûté environ 4,6 millions de dollars  ; le modèle 
GPT-4 (2023) aurait coûté plus de 100 millions de 
dollars4. Les projections pour les modèles de pro-
chaine génération dépassent le milliard de dollars. 
Ces barrières à l’entrée garantissent un oligopole 
de fait  : seules les entreprises qui détiennent des 
dizaines de milliards de dollars de capitalisation 
peuvent prendre part à la course.

Une fois développée, la marchandisation de l’IA 
repose sur plusieurs modèles économiques com-
plémentaires. Le modèle freemium, popularisé par 

1. Voir la définition dans l’éditorial, A. Jahier, « Penser et agir face à l’intelligence artificielle », Gresea Échos N°125, mars 
2026. 
2. « Microsoft annonce contrôler 27% d’OpenAI après une nouvelle levée de fonds », Le Monde, 28 octobre 2025. [En ligne].
3. « Pluie de milliards sur Anthropic, le concurrent de ChatGPT soutenu par Google et Amazon », La Tribune, 27 septembre 
2023. [En ligne].
4. « Les coûts de formation des LLM s’envolent », ICT Journal, 19 avril 2024. [En ligne].
5. « ChatGPT Pricing », OpenAI, 2025. [En ligne].
6. « Grâce à ses 3 millions d’abonnés payants à ChatGPT, Open AI gagne désormais 10 milliards de dollars par an », BFM TV, 
10 juin 2025. [En ligne].
7. « OpenAI GPT-4 Pricing », PricePerToken, 2025. [En ligne].
8. Microsoft, « Offres et tarifs pour Microsoft 365 Copilot », [s.d.]. [En ligne].

ChatGPT, propose une version gratuite limitée et 
une version payante (ChatGPT Plus de 23 à 229 
euros par mois5). L’interface d’OpenAI a rapidement 
atteint 3 millions d’abonnés payants, générant 10 
milliards de revenus par an6. 

Le modèle API (Application Programming Interface) 
vend l’accès aux modèles à d’autres entreprises qui 
les intègrent dans leurs applications. OpenAI fac-
ture l’utilisation de GPT-4 au token (unité de texte) : 
environ 3 cents pour 1.000 tokens (soit environ 750 
mots) en entrée et 6 cents pour 1.000 tokens en 
sortie7. 

Les grandes entreprises technologiques intègrent 
l’IA dans leurs écosystèmes existants pour renfor-
cer leurs positions dominantes. Ainsi, Microsoft in-
tègre Copilot (basé sur GPT-4) dans sa suite Office 
365, facturée 28,10 euros par mois et par utilisa-
teur8, Google intègre Bard dans sa suite Workspace 
et Meta intègre son modèle Llama dans WhatsApp, 
Instagram et Facebook pour maintenir l’engage-
ment des utilisateurs.

Cette concentration soulève des questions de 
souveraineté technologique. Les États européens, 
par exemple, dépendent entièrement des modèles 
développés par les géants américains. Les tenta-
tives de développer des alternatives européennes, 
comme Mistral en France ou Aleph Alpha en 
Allemagne, restent marginales face aux moyens 
déployés par OpenAI ou Google. Cette dépendance 
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confère aux États-Unis un pouvoir économique et 
politique considérable sur l’Europe.

Rémunérations astronomiques pour les 
dirigeants et chercheurs

Alors que les mineurs artisans en RDC touchent 
quelques dollars par mois, les PDG des grandes en-
treprises technologiques perçoivent, quant à eux, 
des compensations pharaoniques. Satya Nadella 
(Microsoft) a reçu 79,1 millions de dollars en 2024, 
soit une augmentation de 63% par rapport à 2023, 
dont 71,2 millions sous forme d’actions1  ; Sundar 
Pichai (Google/Alphabet) a perçu 10,73 millions de 
dollars en 2024, 32 fois le salaire médian d’un em-
ployé de Google qui s’élève à 331.894 dollars an-
nuels2. Le salaire officiel de Sam Altman (OpenAI) 
n’est que de 76.001 dollars en 2023, mais sa for-
tune personnelle est estimée entre 1,9 et 2,8 mil-
liards de dollars, provenant principalement de ses 
investissements dans Reddit, Airbnb, Uber et autres 
startups technologiques3.

Les ingénieurs spécialisés en IA constituent éga-
lement une élite salariale. Chez OpenAI, la rému-
nération médiane des ingénieurs logiciels atteint 
800.000 dollars annuels, avec une fourchette allant 
de 249.000 dollars pour les niveaux juniors (L2) à 
1,28 million pour les niveaux seniors (L6)4. 

1. « Microsoft CEO Satya Nadella’s 2024 Pay Package Jumps 63% to $79.1 Million », Bloomberg, 24 octobre 2024. [En ligne].
2. « Sundar Pichai’s 2024 compensation reaches $10.73 mn, up from $8.8 mn in 2023 », Storyboard18, 1er mai 2025. [En 
ligne] et « Google increased CEO Sundar Pichai’s security costs by 22% in 2024 », CNBC, 28 avril 2025. [En ligne].
3. « Why Sam Altman’s OpenAI salary isn’t as high as you would expect », Euronews, 25 novembre 2024. [En ligne] et E. 
Burleigh, « OpenAI may soon be the most valuable private company—but Sam Altman’s net worth won’t jolt, as the CEO holds 
no equity and makes just $76,001 a year », Fortune, 21 août 2025. [En ligne].
4. « OpenAI Software Engineer Salary », Levels.fyi, [s.d.]. [En ligne] et « OpenAI Engineers Earn $900K Per Year: How Does 
That Compare To Salaries at Other Top Tech Companies? », Yahoo Finance, 25 avril 2024. [En ligne].
5. M. Frackiewicz, « AI Specialist Salaries in 2024–2025 : A Comprehensive Report », TS2.tech, 25 août 2025. [En ligne]. 
6. D. Rafieyan et H. Chowdhury, « OpenAI destroyed a trove of books used to train AI models. The employees who collected 
the data are gone », Business Insider, 7 mai 2024. [En ligne].
7. « Le New York Times poursuit en justice Microsoft et OpenAI, créateur de ChatGPT, pour violation de droits d’auteur », Le 
Monde, 27 décembre 2023. [En ligne].
8. Voir définition dans l’éditorial, A. Jahier, « Penser et agir face à l’intelligence artificielle », Gresea Échos N°125, mars 2026. 

Google DeepMind a proposé jusqu’à 20 millions 
de dollars par an à ses meilleurs chercheurs5. Ces 
rémunérations reflètent la rareté de certaines com-
pétences pointues en IA et l’intensité de la compé-
tition entre géants technologiques pour attirer et 
retenir les «  talents  » capables de développer les 
modèles de nouvelle génération.

Exploitation inédite de la connaissance 

Les grands modèles d’IA sont entraînés sur des cor-
pus de données récupérés sur Internet  : livres, ar-
ticles, sites web, forums, réseaux sociaux. Cette ex-
traction de données pose des problèmes juridiques 
et éthiques majeurs. OpenAI, par exemple, a entraî-
né GPT-3 sur 45 téraoctets de textes provenant de 
Common Crawl, WebText2, Books1 et Books2, ainsi 
que de Wikipédia6. La plupart de ces contenus sont 
protégés par le droit d’auteur et ont été utilisés sans 
autorisation ni rémunération des créateurs.

Des auteurs, des artistes et des éditeurs ont lancé 
des actions en justice contre OpenAI, Microsoft, 
Meta et Stability AI pour violation du droit d’auteur. 
Le New York Times a poursuivi OpenAI et Microsoft 
en décembre 2023, en affirmant que des millions 
de ses articles avaient été utilisés illégalement pour 
entraîner ChatGPT7. Au final, outre-Atlantique, les 
créateurs de grands modèles de langage8 font l’ob-
jet de plus de septante actions en justice menées 
par des artistes, écrivains, acteurs ou maisons 
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d’édition1. L’issue de ces procès pourraient redéfinir 
le cadre juridique de l’utilisation des données pour 
l’IA. 

Au-delà du droit d’auteur, cette logique d’extraction 
massive des connaissances produites collective-
ment par l’humanité pour les enfermer dans des 
modèles propriétaires constitue une nouvelle forme 
d’enclosure. Les communs de la connaissance sont 
privatisés et transformés en capital, puis loués aux 
utilisateurs sous forme de services payants.

Exploitation de milliers de travailleurs pour 
la modération du contenu

Derrière l’apparente autonomie des modèles d’IA, il 
y a en réalité beaucoup de travail humain pour an-
noter et étiqueter les données. Des millions de tra-
vailleurs précaires, situés principalement en Afrique 
de l’Est, en Inde, aux Philippines et au Venezuela, 
effectuent des tâches répétitives pour entraîner les 
algorithmes  : annoter des images, transcrire des 
conversations, évaluer la pertinence de réponses, 
classer des contenus2. 

Au Kenya, Nairobi est devenue le centre principal 
de ce « travail fantôme ». Des entreprises comme 
Sama, Scale AI, Remotasks ou TELUS International 
emploient des dizaines de milliers de travailleurs 
via des plateformes numériques.  Ces travailleurs 
modèrent des contenus parfois traumatisants 
pour moins de 2 dollars de l’heure afin d’entraîner 
ChatGPT3. Ainsi, des travailleurs kényans employés 

1. « Comment un cofondateur de Mistral AI a piraté des millions de livres quand il travaillait chez Meta », Mediapart, 22 
décembre 2025. [En ligne].
2. Deux ouvrages sont incontournables pour bien comprendre ce travail invisible : Ghost Work: How to Stop Silicon Valley 
from Building a New Global Underclass de M. L. Gray et S. Suri, 2019 et En attendant les robots - Enquête sur le travail du clic 
d’A. Casilli, 2019. 
3. B. Perrigo, « Exclusive: OpenAI Used Kenyan Workers on Less Than $2 Per Hour to Make ChatGPT Less Toxic », TIME 
Magazine, 18 janvier 2023. [En ligne].
4. Mediapart, op. cit. 
5. L. C. Irani et M. S. Silberman, « Turkopticon: Interrupting Worker Invisibility in Amazon Mechanical Turk », Proceedings of 
the SIGCHI Conference on Human Factors in Computing Systems (CHI 2013), Paris, France, 27 avril - 2 mai 2013, pp. 611-620. 
ACM. 
6. F. A. Schmidt, « Crowdsourced production of AI Training Data: How human workers teach self-driving cars how to see », 
Working Paper Forschungsförderung, No. 155, 2019, Hans-Böckler-Stiftung, Düsseldorf. [En ligne].

par Sama ont été obligés de regarder et classer des 
milliers de contenus dont certains extrêmement 
violents. Une enquête de TIME Magazine, en janvier 
2023, a révélé que ces modérateurs souffraient de 
stress post-traumatique et ne bénéficiaient d’aucun 
accompagnement psychologique adéquat4.

Le microtravail pour l’IA s’inscrit dans la logique 
plus large de la gig economy et de la plateformi-
sation du travail. Amazon Mechanical Turk, lancée 
en 2005, a ouvert la voie en découpant des tâches 
complexes en microtâches payées quelques cen-
times5. Cette fragmentation rend invisible le travail 
humain. Pour l’utilisateur final, l’IA semble fonction-
ner de manière autonome, alors qu’elle repose sur 
du travail précaire et sous-payé.

Cette externalisation du travail d’annotation vers le 
Sud global n’est pas un hasard car elle permet aux 
entreprises technologiques de réduire fortement 
leurs coûts de main-d’œuvre et d’échapper aux ré-
gulations du travail des pays du Nord. Le différentiel 
salarial est considérable  : une tâche d’annotation 
qui coûterait 15-20 dollars de l’heure aux États-Unis 
revient à 1-2 dollar au Kenya ou aux Philippines6.
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Devant l’emballement des marchés et la course aux inves-
tissements dans l’IA, les rumeurs sur une bulle spécula-
tive prête à éclater vont bon train. Qu’on en juge : les « sept 
magnifiques  », à savoir Google, Amazon, Facebook, Apple, 
Microsoft, Nvidia et Tesla, représentent aujourd’hui, à eux 
seuls, un tiers de la valorisation boursière totale des 500 plus 
grosses entreprises côtées en bourse, et 90% de la hausse 
de l’indice SNP500 depuis 2019. En parallèle, les géants 
américains du numérique ont dépensé entre 400 et 500 mil-
liards en investissement dans l’IA pour la seule année 2025 
et on parle de projets qui totalisent environ 5.000 milliards à 
l’horizon 20301. 

Or difficile, pour l’heure, de comprendre ce qui peut bien justi-
fier des sommes aussi stratosphériques. Certes, comme l’ex-
plique Robert Boyer, « les vendeurs de puces nouvelle géné-
ration, à l’instar du géant américain Nvidia, les fournisseurs 
d’électricité pour les centres de données et les entreprises 
spécialistes de leur construction et des infrastructures cor-
respondantes ou encore les leaders du cloud tel Oracle, en-
grangent des profits considérables et font grimper les cours 
boursiers »2. Mais, à l’inverse, les revenus dégagés par les en-
treprises qui fournissent les services d’IA seront cette année 
entre dix et cent fois inférieurs aux investissements consen-
tis, avec des perspectives de croissance pour le moins in-
certaines. C’est que, d’une part, le rythme d’adoption de ces 
technologies par les entreprises est déjà en train de ralentir 
devant les résultats décevants en matière de gains de pro-
ductivité3. Et, d’autre part, la course au gigantisme montre de 
plus en plus ses limites, avec (au mieux) des améliorations 
des modèles qui suivent une courbe linéaire, pendant que 
les coûts d’entrainement suivent quant à eux une courbe… 
exponentielle.

1. « Une bulle de l’IA est-elle sur le point d’éclater ? », Alternatives Economiques, 24 septembre 2025. 
2. R. Boyer, « IA : les promesses de paradis pourraient tourner au cauchemar », Alternatives Economiques, Octobre 2025. 
3. « Investors expect AI use to soar. That’s not happening », The Economist, 26 novembre 2025. 
4. À l’image de Nvidia (puces) qui investit dans OpenAI (IA) qui loue des serveurs à Oracle… alimentés par des puces Nvidia !
5. « Artificial intelligence is losing hype », The Economist, 19 août 2024. 
6. « America is now one big bet on AI », Financial Times, 6 octobre 2025. 

Résultat  : plus grand monde ne nie aujourd’hui l’existence 
d’une bulle (renforcée par le caractère circulaire des dé-
penses et des revenus des principaux acteurs du secteur4), 
y compris certains dirigeants de premier plan comme Sam 
Altman ou Jeff Bezos. Mais leur réponse est toute trouvée. 
Il s’agirait d’une dynamique d’emballement propre aux cy-
cles d’innovation. Elle débouchera in fine sur une destruc-
tion créatrice dont émergera un nouveau régime productif, 
à l’image de ce qu’il s’est passé suite à la bulle internet des 
années 2000 ou encore de celle des chemins de fer au 19e 
siècle. Cette théorie est toutefois contestable. Tout d’abord, 
à en croire The Economist, elle constitue plus une exception 
que la règle5. Une analyse de plusieurs décennies d’innova-
tion a ainsi montré que beaucoup finissaient par être large-
ment adoptées sans passer par ce cycle « spéculation/des-
truction créatrice », mais surtout, elles seraient encore plus 
nombreuses à ne finalement déboucher sur rien. Or, outre les 
limites déjà évoquées dans le développement et les applica-
tions des modèles d’IA, se pose également la question des 
limites physiques – notamment énergétiques – auxquelles 
le secteur va finir par se heurter. 

Ensuite, quoiqu’il arrive à moyen terme, l’éclatement de la 
bulle de l’IA aura probablement des conséquences dévasta-
trices à court terme, ne serait-ce qu’en raison même de son 
gigantisme. Aux États-Unis, le secteur a représenté à lui seul 
40% de la croissance du PIB de l’année écoulée, occultant 
une économie américaine qui, sinon, serait proche de la ré-
cession, faute d’une manne spéculative alimentée aussi en 
grande partie par les investissements étrangers6. 

Cédric Leterme

Une bulle prête à éclater ?
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Conclusion 

L’analyse matérialiste de la chaîne de valeur du 
travail de l’intelligence artificielle révèle une géo-
graphie du pouvoir qui contredit radicalement les 
discours enchanteurs sur la dématérialisation et la 
démocratisation technologique. 

Notre analyse démontre que le Sud global (RDC, 
Kenya, Philippines, etc.) est une périphérie extrac-
tive : elle fournit matières premières et travail invi-
sible dans les conditions les plus dangereuses, les 
plus précaires et les moins payées. En termes de 
rémunération, d’ailleurs, cette asymétrie est mani-
feste : alors que les mineurs artisanaux congolais 
touchent quelques dollars par mois pour extraire 
le cobalt, les ingénieurs seniors perçoivent, en 
moyenne, 1,28 million de dollars de rémunération 
annuelle chez OpenAI, créateur de ChatGPT.

Après, dans la suite de la chaîne de valeur du travail, 
nous avons deux pôles rivaux  : l’Occident, et plus 
particulièrement les États-Unis, dominent la concep-
tion des semi-conducteurs (ASML, Nvidia), l’in-
frastructure cloud (AWS, Azure, Google) et certains 
grands modèles de langage (OpenAI, Anthropic) ; 
la Chine contrôle le monopole des terres rares, dé-
veloppe ses propres modèles (Baidu, DeepSeek) 
et son infrastructure cloud, mais reste dépendante 
des technologies de fabrication de semi-conduc-
teurs les plus avancés – une vulnérabilité que Pékin 
cherche activement à réduire. À plusieurs étapes, 
il y a des quasi-monopoles (comme Nvidia pour la 
conception des processeurs graphiques).

Enfin, il se déploie une logique d’enclosure qui pri-
vatise les communs de la connaissance accumulés 
collectivement pour les transformer en capital, puis 
les louer aux utilisateurs sous forme de services 
propriétaires.

L’empreinte environnementale aggrave la catas-
trophe. L’IA génère un impact environnemental mas-
sif et croissant à travers sa consommation d’éner-
gie (jusqu’à 12% de la consommation électrique 
américaine projetée), d’eau (560 milliards de litres 
annuels), de métaux rares (terres rares, cuivre) et 
l’artificialisation des sols pour ses centres de don-
nées. Le tout dans une bulle spéculative (400-500 
milliards investis pour des revenus dix à cent fois 
inférieurs) dont l’éclatement aura inévitablement 
des conséquences pour l’économie mondiale.
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L’IA ou la fin de la 
démocratie ?  
Concepts pour penser  

la mutation capitalistique en cours

L’intelligence artificielle serait notre avenir radieux. Pour-
tant, derrière les promesses de progrès pour l’humanité 
et la planète, se cache une reconfiguration profonde du 
capitalisme. Les sciences sociales critiques forgent les 

concepts indispensables pour déchiffrer cette mutation : 
colonisation des données, capitalisme de surveillance, 

capital algorithmique, gouvernementalité algorithmique, 
hyperagence, technofascisme, technoféodalité. Comment 

l’IA transforme-t-elle le capitalisme et le travail ? Quelles 
en sont les conséquences politiques ? Plongée dans les 

cadres théoriques qui permettent de penser – et donc po-
tentiellement de résister à – l’offensive algorithmique du 

capital.

Adrien Jahier,  
Gresea
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« Penser est déjà en soi un signe de résistance, un effort de ne plus se laisser duper » 
Max Horkheimer. 

Lorsqu’Elon Musk organise des sondages sur X pour « consulter le 
peuple américain », lorsque Meta récupère nos informations publiques 
sur nos comptes Facebook et Instagram pour entraîner ses intelligences 
artificielles, lorsque nos trajets Google Maps nous suggèrent opportu-
nément des commerces correspondant à notre profil, nous ne faisons 
pas simplement face à des innovations technologiques ou à des dérives 
commerciales de quelques géants du numérique. 

La digitalisation de nos vies ne se laisse pas saisir par les catégories 
économiques traditionnelles. Elle exige un travail de conceptualisation 
pour identifier ce qui se joue réellement derrière l’apparente neutralité 
technique des algorithmes. C’est précisément l’objectif de cet article  : 
proposer un parcours théorique à travers les principaux concepts forgés 
ces dernières années par les sciences sociales critiques pour penser l’in-
telligence artificielle (IA) comme transformation du capitalisme.

Le capitalisme algorithmique s’inscrit dans une dynamique historique 
que le philosophe Jonathan Durand Folco découpe en trois périodes1  : 
de 2008 à 2016, les plateformes numériques comme Facebook se parent 
d’une « idéologie libérale-progressiste axée sur une utopie numérique »2 ; 
entre 2016 et 2024, cette utopie s’effondre et les géants du numérique 
deviennent les premières capitalisations mondiales dans le contexte de 
la première administration Trump marquée par une forte polarisation de 
la vie politique3 ; à partir de 2025, la convergence entre oligarchie tech-
nologique et mouvements autoritaires – incarnée par l’alliance Trump-
Musk – ouvre ce que Durand Folco nomme l’ère du technofascisme4.

1. J. Durand Folco, « Bienvenue à l’ère du techno-fascisme », Le Devoir, 10 janvier 
2025. [En ligne].
2. Ibid. 
3. Ibid. 
4. Ibid. 

L’IA ou la fin de la démocratie ? 
Concepts pour penser la mutation 
capitalistique en cours

Adrien Jahier, Gresea



27

Dans ce qui suit, nous nous intéresserons aux deux 
dernières périodes, allant de 2016 à 2025 en nous 
concentrant sur l’intelligence artificielle. Nous ten-
terons alors de répondre aux questions suivantes : 
Comment l’IA transforme-t-elle le capitalisme 
et le travail  ? Quelles en sont les conséquences 
politiques ? 

De 2016 à 2025, plusieurs étapes se sont succédé 
dans cette transformation : la colonisation de nos 
vies par l’extraction massive de données (Couldry 
et Mejias), la prédiction et la modification systéma-
tiques de nos comportements avec le « capitalisme 
de surveillance  » (Zuboff), l’aliénation généralisée 
de notre existence connectée avec le « capital al-
gorithmique » (Durand Folco et Martineau), jusqu’à 
la mort programmée de la politique remplacée par 
la « gouvernementalité algorithmique » (Rouvroy et 
Berns). À partir de 2025, cette dynamique franchit 
un nouveau seuil avec l’émergence de ce qu’Antoi-
nette Rouvroy nomme l’«  hyperagence  » – cette 
convergence inédite entre force technologique, ca-
pital économique, connexions stratégiques et pro-
priété d’infrastructures névralgiques – et avec les 
configurations que tentent de qualifier les concepts 
de « technofascisme » et de « technoféodalisme ». 

Ainsi, nous assistons à une mutation profonde du 
capitalisme contemporain, dont l’intelligence artifi-
cielle constitue à la fois le moteur et le symptôme, 
et à une potentielle fin de la politique en tant qu’ins-
tance démocratique.

Bien entendu, l’exercice proposé ici a certaines li-
mites. Mettre au même niveau des concepts qui 
relèvent de courants intellectuels différents est 
périlleux mais permet, néanmoins, d’avoir une 
vue d’ensemble des tentatives contemporaines 

1. Voir A. Jahier,  « Du cobalt à ChatGPT : cartographie d’une exploitation mondialisée », Gresea Échos n°125, mars 2026.
2. N. Couldry et U. Mejias, The Costs of Connection, 2019.
3. N. Couldry et U. Mejias, « Le colonialisme des données : repenser la relation entre le big data et le sujet contemporain », 
Questions de communication, p. 209. [En ligne].
4. Voir éditorial, A. Jahier, « Penser et agir face à l’intelligence artificielle », Gresea Échos N°125, mars 2026. 

d’explications de ces changements. Plutôt que 
de les opposer, nous proposons de les considérer 
comme autant d’outils complémentaires permet-
tant d’éclairer différentes facettes d’un même sys-
tème  : la reconfiguration du capitalisme à l’ère al-
gorithmique avec les conséquences politiques que 
cela implique.

De 2016 à 2024  
Première étape : coloniser nos vies 

Précédemment1, l’analyse de la chaîne de valeur du 
travail de l’IA révèle une structure économique d’ex-
ploitation, géographiquement située. Dans cette 
perspective, l’industrie de l’IA reproduit des rapports 
de domination qui peuvent évoquer les logiques co-
loniales historiques. Le concept de « colonialisme 
de données », théorisé notamment par Couldry et 
Mejias2, permet de saisir cette dimension politique 
et épistémologique de la domination. 

Comme avertissement nécessaire, les deux au-
teurs précisent : « En employant le concept de co-
lonialisme des données, notre objectif n’est pas de 
faire des analogies ambiguës au contenu ou à la 
forme, et encore moins à la violence physique, du 
colonialisme historique. »3 

De plus, au moment où cette théorie a été conçue, 
elle était en rapport au big data, qui a précédé et per-
mis l’essor de l’IA générative. Pour rappel4, l’intelli-
gence artificielle générative désigne les systèmes 
capables de créer du contenu original – comme 
ChatGPT pour le texte, DALL-E et Midjourney pour 
les images, ou Sora pour les vidéos. Ces systèmes 
détectent les structures récurrentes dans les don-
nées d’entraînement et génèrent de nouveaux 
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contenus conformes à celles-ci. Pour y arriver, l’IA 
générative a besoin du big data, qui fait référence 
au volume massif de données, structurées ou non, 
créées aussi bien par les humains (ex. : recherches 
sur les moteurs de recherche, likes sur les réseaux 
sociaux, etc.) que par les machines. 

En résumé, le colonialisme des données est un 
système où des entreprises technologiques domi-
nantes (américaines ou chinoises) extraient, ex-
ploitent et privatisent massivement les données 
personnelles des utilisateurs (des pays dits du Sud 
mais aussi du Nord) en tant que ressource brute, re-
produisant ainsi les asymétries du pouvoir colonial. 
En effet, les données sont collectées gratuitement, 
«  raffinées » dans les pays riches, puis revendues 
sous forme de services, créant une dépendance 
technologique et cognitive des colonisés1.  

Ce colonialisme est structuré autour d’entreprises 
comme Apple, Facebook, Amazon, Google (États-
Unis) ou encore Tencent, Alibaba, Baidu (Chine), 
ainsi que des fabricants de matériel informatique 
et de logiciels2. D’autres entreprises, spécialisées 
dans le négoce et l’exploitation analytique des don-
nées, complètent le tableau3. 

La force principale de cette thèse du colonialisme 
des données repose sur le fait que, derrière ce 
système, se profile la marchandisation toujours 
plus poussée de nos vies. Couldry et Mejias ana-
lysent comment les interactions humaines sont 

1. N. Couldry et U. Mejias, « Le colonialisme des données : repenser la relation entre le big data et le sujet contemporain », 
Questions de communication, p. 206. [En ligne].
2. Ibid.
3. Ibid. 
4. Ibid., p. 207.
5. Ibid., p. 217.
6. Ibid. 
7. Ibid., p. 206.
8. Shoshana Zuboff est professeure émérite à Harvard Business School, elle a publié en 2019 . Shoshana Zuboff est professeure émérite à Harvard Business School, elle a publié en 2019 The Age of Surveillance The Age of Surveillance 
Capitalism: The Fight for a Human Future at the New Frontier of PowerCapitalism: The Fight for a Human Future at the New Frontier of Power (L’Âge du capitalisme de surveillance, Zulma, 2020). (L’Âge du capitalisme de surveillance, Zulma, 2020).
9. S. Zuboff, « Big Other: Surveillance Capitalism and the Prospects of an Information Civilization », Journal of Information 
Technology 30, p. 75–89, 4 avril 2015. [En ligne].
10. Ibid.

progressivement reconfigurées en «  relations de 
données »  : l’ensemble de la vie sociale mondiale 
devient une mine extractible au profit de logiques 
commerciales4. Autrement dit, nous nous retrou-
vons, en tant que « sujets de données »5, à être colo-
nisés par les entreprises du big data. Or, comme le 
disent si bien les deux auteurs : « Une vie continuel-
lement traçable est une vie dépossédée, quelle que 
soit la manière dont on aborde cette question. »6 

Les deux auteurs expliquent que, si le colonialisme 
historique a permis le développement du capita-
lisme industriel, il est à supposer que le colonia-
lisme des données créera un nouveau stade du 
système économique avec l’instrumentalisation de 
la vie humaine par les données7. C’est justement ce 
que propose Soshana Zuboff avec le concept de 
capitalisme de surveillance. 

Deuxième étape :  
prédire notre comportement 

Pour Zuboff8, le capitalisme de surveillance repré-
sente une mutation aussi profonde du capitalisme 
que le fordisme en son temps9. Ce nouveau capita-
lisme exploite notre expérience pour nous prédire 
et nous modifier ; le but étant, à terme, de générer 
des revenus pour les entreprises du secteur numé-
rique10. Comment l’auteure en arrive-t-elle à cette 
thèse ? La particularité de Soshana Zuboff réside 
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dans le fait qu’elle propose plusieurs éléments de 
définition du capitalisme de surveillance. 

Tout d’abord, elle analyse le capitalisme de surveil-
lance comme un « nouvel ordre économique1 » et 
l’explique en ces termes : « Bien que certaines don-
nées soient utilisées pour améliorer des produits ou 
des services, le reste est déclaré comme un surplus 
comportemental propriétaire qui vient alimenter des 
chaînes de production avancées, connues sous le 
nom d’ “intelligence artificielle” pour être transfor-
mé en produits de prédiction qui anticipent ce que 
vous allez faire, maintenant, bientôt ou plus tard. 
Enfin, ces produits de prédiction sont négociés sur 
un nouveau marché, celui des prédictions compor-
tementales, que j’appelle les marchés de compor-
tements futurs. Les capitalistes de surveillance se 
sont énormément enrichis grâce à ces opérations 
commerciales, car de nombreuses entreprises sont 
enclines à miser sur notre comportement futur. »2 

Le téléphone intelligent que beaucoup d’entre nous 
avons est, effectivement, un véritable outil d’ex-
ploitation de notre expérience humaine en vue de 
la prévoir et de la modifier. Par exemple, les outils 
numériques du groupe Meta (Facebook, Instagram, 
WhatsApp) collectent depuis mai 2025 nos don-
nées publiques pour entraîner leurs IA3. Le moindre 
like ou commentaire public posté sur les réseaux 
sociaux est systématiquement récupéré et traité. 
Une partie de ces données va permettre de prédire 
notre comportement commercial futur et sera ven-
due à d’autres entreprises. Ainsi, après avoir com-
menté une destination de vacances en Espagne sur 

1. S. Zuboff, L’Âge du capitalisme de surveillance, Zulma, 2020, p. 14.
2. Ibid., p. 29. 
3. T. Mouraby. « Sur Gmail, Google lit vos e-mails… mais vous pouvez l’en empêcher », Vert, 22 novembre 2025. [En ligne]. 
4. S. Zuboff, op. cit., 2020, p. 14.
5. Ibid. 
6. Voir l’article de ce numéro : « Du cobalt à ChatGPT : cartographie d’une exploitation mondialisée », Gresea Échos n°125, 
mars 2026.
7. Ibid., p. 14.
8. Ibid. 
9. Ibid. 

Instagram, l’internaute constatera sans surprise, en 
naviguant sur le web, l’apparition de publicités pro-
posant des séjours dans ce pays. 

Il en découle que l’essentiel de la chaîne de produc-
tion de biens et de services est dorénavant soumis 
à ce capitalisme de surveillance4. Une nouvelle fois 
les exemples ne manquent pas. Ainsi, le métier de 
libraire a été profondément transformé par l’arrivée 
d’Amazon qui peut suggérer à l’internaute lambda 
des livres ou des objets correspondants, « comme 
par magie », à ce qu’il souhaite se procurer. 

Pour les entreprises opérant cette surveillance, 
il émerge une accumulation inédite d’influence, 
d’argent et de connaissance5. À ce titre, l’hégémo-
nie sino-étasunienne pour décrire le développement 
puis l’utilisation des grands modèles de langage 
de l’IA générative dans le premier article6 confirme 
cette tendance. 

Cette transformation en cours est un «  coup d’en 
haut »7 au détriment des citoyens et de ses droits 
humains. Bien entendu, ce capitalisme de surveil-
lance constitue un premier palier vers une écono-
mie générale de surveillance8. En comparaison, 
cette nouvelle forme de capitalisme représente un 
danger pour l’humanité, aussi grande que l’a été le 
capitalisme industriel pour l’environnement9. 

Comme le précisent Durand Folco et Martineau, 
l’une des critiques adressées au capitalisme de 
surveillance est de mettre trop la focale sur l’exploi-
tation que fait peser le numérique, et donc l’IA, sur 
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nos vies privées, sans prendre en compte les autres 
types d’exploitation, comme celle de l’environne-
ment,1 mais aussi celle du travail2 dans une dicho-
tomie Nord/Sud3. C’est précisément pour combler 
cette lacune que les deux auteurs ont développé le 
concept de capital algorithmique, qui replace l’IA 
dans les rapports sociaux d’exploitation.

Troisième étape :  
aliéner entièrement notre vie

La thèse centrale de l’ouvrage4 de Jonathan Durand 
Folco et Jonathan Martineau postule que, de même 
que la révolution industrielle a propulsé l’empire du 
capital au XIXe siècle, les algorithmes et l’IA pour-
raient avoir un impact comparable au XXIe siècle, 
inaugurant une nouvelle phase du capitalisme et 
provoquant des mutations socioéconomiques et 
politiques majeures. Ce phénomène multidimen-
sionnel – à la fois accumulation capitaliste, rapport 
social et pouvoir algorithmique – bouleverse déjà 
nos vies. 

Par algorithme, les deux auteurs québécois dé-
signent, plus particulièrement, ce qu’ils appellent, 
pour l’instant, l’«  IA faible », à savoir des suites fi-
nies et non ambiguës d’instructions et d’opérations 
« entraînées pour effectuer des tâches spécifiques : 
jouer aux échecs, filtrer des courriers indésirables, 
sélectionner des contenus sur un fil d’actualité, 
recommander des marchandises sur un site web, 
conduire un véhicule autonome, etc. »5 

1. Ibid., p. 89. 
2. Ibid., p. 88, 89.
3. Ibid., p. 48.
4. F. Durand Folco. et J. D. F. Martineau, Le capital algorithmique, Écosociété, 2023.	
5. Ibid., p. 15.
6. Ibid., p. 153.
7. K. Polanyi, La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps, Paris, Gallimard, 1983.

En résumé, et dans le prolongement du concept de 
capitalisme de surveillance de Soshana Zuboff dé-
crit plus haut, les auteurs estiment que « le capital 
algorithmique est guidé par une dynamique d’accu-
mulation de données (impératif d’extraction), d’aug-
mentation de la puissance algorithmique (impératif 
de prédiction), d’une étroite collaboration humains/
machines où celles-ci jouent un rôle de plus en 
plus dominant dans la prise de décision (impéra-
tif de compétition), de même que dans la réorga-
nisation du processus de production (impératif de 
productivité) »6. 

Un des principaux apports de l’ouvrage est de tisser 
des liens conceptuels avec des auteurs d’inspira-
tion marxiste. 

Un premier lien est avec la thèse polanyienne du dé-
sencastrement de l’économie. Dans son ouvrage La 
Grande Transformation, Karl Polonyi analyse com-
ment l’économie s’est «  désencastrée  » des rela-
tions sociales au XIXème siècle. Ainsi, au lieu d’être 
un domaine parmi d’autres de la vie collective, le 
marché est devenu une sphère autonome à laquelle 
la société tout entière doit s’adapter7. Les êtres hu-
mains sont alors devenus des auxiliaires de l’éco-
nomie avec notamment le grand exode rural qui a 
transformé des millions de paysans européens en 
ouvriers. Ce désencastrement de l’économie vis-à-
vis de la société peut être comparé à celui en cours 
de la technologie vis-à-vis de cette même société. 
En effet, de plus en plus de décisions, qu’elles soient 
économiques, sociales ou politiques, sont confiées 
aux algorithmes (et donc à l’IA) à un rythme qui dé-
passe constamment les capacités de régulation 
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des sociétés1. L’avènement d’une « société algorith-
mique  »2 où les humains deviennent progressive-
ment auxiliaires des machines représente ainsi une 
tendance structurelle du capital algorithmique

Un deuxième lien concerne le concept de culture du 
narcissisme de Christopher Lasch3, qui tentait de 
décrire les évolutions de la société américaine des 
années septante. Avec le capital algorithmique, la 
culture narcissique de Lasch (« culte du moi », re-
cherche de notoriété, priorité au moment présent, 
attention haute pour son bien-être, mise en scène du 
quotidien) se transforme en « narcissisme connec-
té » avec une soif de validation sociale (likes, com-
mentaires) amplifiée par des mécanismes addictifs 
(ludification, notifications) programmés pour nous 
enchaîner aux écrans4. Le réseau social Instagram 
incarne parfaitement ce narcissisme connecté. En 
effet, chaque publication devient une théâtralisa-
tion calculée de soi, chaque story un fragment de 
vie offert au jugement algorithmique, transformant 
l’existence quotidienne en performance perma-
nente soumise à la quantification de l’approbation 
sociale.

Mais, dans ce prolongement, le lien probablement 
le plus pertinent est celui fait avec le concept 
marxiste d’« aliénation ». Il est, à nos yeux, la par-
tie la plus intéressante de l’ouvrage. Dans la théorie 
marxiste, l’aliénation (entfremdung en allemand) 
désigne le processus par lequel, en régime capi-
taliste, le travailleur devient étranger à lui-même, à 
son activité, à ses produits et aux autres humains. 
Ce qui devrait être l’expression de sa nature hu-
maine (le travail créateur) devient son opposé  : 
une dépossession, car l’ouvrier ne possède plus ce 
qu’il produit ; le travail n’est plus libre, mais devient 

1. F. Durand Folco et J. D. F. Martineau, op. cit., p. 154-155.
2. Ibid., p. 155-156.
3. C. Lasch, La Culture du narcissisme. La vie américaine à un âge de déclin des espérances, Paris, Flammarion, coll. 
Champs essais, 2006.
4. F. Durand Folco et J. D. F. Martineau, op. cit., p. 344.
5. Ibid., p. 362.

contraint (par la nécessité de survivre)  ; l’activité 
créatrice devient mécanique et répétitive et les rap-
ports sociaux deviennent des rapports de concur-
rence et d’exploitation. 

Pour Jonathan Durand Folco et Jonathan Martineau, 
« toutes les activités humaines qui entrent dans la 
fabrication et la reproduction du capital algorith-
mique sont effectivement aliénées au sens où elles 
façonnent un processus mécanique qui non seule-
ment est la propriété d’un autre, mais construit un 
monde autre. Ce « monde algorithmique », le monde 
en ligne des plateformes, des réseaux sociaux, des 
algorithmes, et de plus en plus celui de l’intelligence 
artificielle, est créé afin d’accumuler du capital al-
gorithmique pour les entreprises qui le possèdent. 
Le monde algorithmique est un monde majoritaire-
ment privatisé, et l’activité humaine, qu’elle prenne 
la forme du travail algorithmique ou d’une simple 
activité quotidienne datafiée, est appropriée par le 
capital algorithmique et participe à sa croissance. 
Plus nos faits et gestes occupent et dynamisent 
ce monde algorithmique, plus notre activité et nos 
données nous échappent, et plus le capital algorith-
mique croît. L’aliénation de l’activité au capital est 
en ce sens aujourd’hui exacerbée, puisque non seu-
lement le temps de travail est aliéné, mais tous les 
temps d’attention et les temps de la vie quotidienne 
médiatisés par les algorithmes le sont également. 
Notre activité aliénée revient ensuite vers nous 
pour nous dominer, nous inciter, nous orienter, sous 
la forme d’algorithme »5. Ainsi, l’aliénation algorith-
mique opère un retournement dialectique : l’activité 
humaine libre et gratuite (partager des photos, dis-
cuter en ligne, exprimer ses opinions) est captée, 
quantifiée, transformée en capital, puis nous revient 
sous forme de dispositifs de contrôle et d’incitation. 
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Ce qui était initialement présentation de soi de-
vient production de données ; ce qui était sociabi-
lité devient travail gratuit  ; ce qui était autonomie 
devient hétéronomie algorithmique. L’aliénation 
ne concerne plus seulement le prolétaire à l’usine, 
mais s’étend à tous les individus connectés qui, en 
« vivant leur vie » en ligne, produisent malgré eux la 
matière première d’une domination technologique 
qu’ils ne maitrisent pas. 

En d’autres termes, nous générons ensemble l’in-
telligence sociale, les contenus culturels, les inte-
ractions symboliques qui nourrissent les modèles 
d’IA, mais ces communs numériques sont immé-
diatement privatisés, monétisés, retournés contre 
nous sous forme d’algorithmes propriétaires. Cette 
dépossession accompagne, comme toujours, l’ex-
ploitation capitaliste traditionnelle, car non seule-
ment notre force de travail est vendue sur le mar-
ché, mais notre simple existence connectée produit 
désormais de la valeur qui nous échappe. Le capital 
algorithmique réalise ainsi la subordination totale 
de la vie au capital que Marx n’avait qu’esquissée : 
il n’y a plus d’extériorité, plus de refuge, plus de 
temps non productif.

Dans l’ouvrage de Jonathan Durand Folco et 
Jonathan Martineau, certaines formulations, volon-
tiers simplificatrices dans un objectif pédagogique, 
voire provocatrices, ne manqueront pas de faire 
réfléchir ou de faire sourire le lecteur1. Guillaume 
Dreyer critique justement ce qui relève ici, selon lui, 
du pastiche et non de l’analyse dialectique précise. 

1. Ainsi, si Marx fait débuter le Livre 1 du Capital par la fameuse phrase « La richesse des sociétés dans lesquelles règne 
le mode de production capitaliste s’annonce comme une immense accumulation de marchandises » (Marx K., Le Capital, 
Livre 1, 1867) que Guy Debord a détourné par « Toute la vie des sociétés dans lesquelles règnent les conditions modernes 
de production s’annonce comme une immense accumulation de spectacles » (G. Debord, La Société du Spectacle, Paris, 
Gallimard, coll. Folio, 1992, p. 15.), nos deux auteurs disent : « La richesse des sociétés dans lesquelles règne le mode de 
production capitaliste algorithmique s’annonce comme une gigantesque accumulation de données. » (F. Durand Folco et J. 
D. F. Martineau, Le capital algorithmique, 2023, p. 362.).
2. G. Dreyer, « Les mésaventures du capital algorithmique », Contretemps, 5 novembre 2024. [En ligne].
3. Ibid. 
4. Ibid. 

Les auteurs ne maitrisent pas, selon lui, correc-
tement la théorie marxienne de la valeur2. Ainsi, 
il critique le flou conceptuel – entre les données, 
l’expérience humaine, le travail algorithmique, les 
algorithmes eux-mêmes, qu’est-ce qui produit de 
la valeur selon les auteurs ? – et rejette leur défini-
tion de « travail digital ». Par exemple, scroller sur 
Instagram n’a rien à voir avec creuser des mines 
artisanales en Afrique3. L’absence totale d’ancrage 
empirique est aussi un point faible relevé par les 
critiques4. 

L’ouvrage Le capital algorithmique fait référence aux 
travaux d’Antoinette Rouvroy et inclut son concept, 
défini avec Thomas Berns, de «  gouvernementali-
té algorithmique  ». Le concept d’«  hyperagence  » 
prolonge leur travail. Dans ce qui suit, nous nous 
appuyons sur certains écrits des deux auteurs ou 
d’Antoinette Rouvroy elle-même, ainsi que d’un en-
tretien mené avec la philosophe (la plupart des pas-
sages en citation).

Quatrième étape : tuer la politique

Dès 2013, Antoinette Rouvroy et Thomas Berns ont 
développé le concept de « gouvernementalité algo-
rithmique  ». Selon l’analyse foucaldienne que les 
deux auteurs empruntent, les algorithmes opèrent 
comme un nouveau régime de gouvernement car 
ils ne contraignent pas directement les corps, 
mais pilotent les comportements et structurent les 
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relations sociales par le traitement automatisé des 
données1. 

Cette gouvernementalité algorithmique se fait en 
trois étapes déjà explicitées précédemment : 1) col-
lecte et stockage de données dans des centres de 
données (ex.  : la trace d’un achat)2  ; 2) traitement 
de ces données ou datamining pour détecter des 
« corrélations » dans ces grandes masses de don-
nées3 (ex. : ce que dit cette trace d’un achat, couplé 
avec d’autres traces commerciales, sur notre profil 
ultra-personnalisé de consommateur)  : l’apprentis-
sage profond, central dans le développement de 
l’IA4, joue à plein son rôle dans cette étape puisqu’il 
vise à concevoir des hypothèses probabilistes à 
partir de ces données ; 3) anticipation et orientation 
des comportements futurs des individus5 : à partir 
du savoir de la deuxième étape, il est alors essen-
tiel d’agir sur les comportements possibles (ex.  : 
recommandation d’achats ciblés). 

Les conséquences de ce concept et de ses diffé-
rentes étapes sont nombreuses. Mais, si nous de-
vions en retenir quatre par rapport à ce notre objet 
d’étude, les voici. 

Premièrement, il y a une modulation des compor-
tements par une hyperpersonnalisation des re-
commandations permises par les algorithmes, no-
tamment ceux de l’IA, qui va au-delà de catégories 
comme le genre, la classe sociale, le lieu géogra-
phique, etc.6 « Si nous tolérons d’être profilés par ces 
machines algorithmiques, c’est précisément parce 
que nous avons une haine de la moyenne. Nous ne 

1. A. Rouvroy et T. Berns, « Gouvernementalité algorithmique et perspectives d’émancipation : Le disparate comme condition 
d’individuation par la relation ? », Réseaux, 2013/1 (n° 177), p. 163 – 196. [En ligne].
2. Ibid., p. 166.
3. Ibid., p. 170.
4. Voir éditorial, A. Jahier, « Penser et agir face à l’intelligence artificielle », Gresea Échos N°125, mars 2026.
5. Ibid., p. 171.
6. Ibid., p. 172.
7. Entretien avec Antoinette Rouvroy, 23/10/2025.
8. A. Rouvroy et T. Berns, op. cit., p. 173.
9. Ibid., p. 178

voulons plus que les bureaucraties publiques et pri-
vées s’adressent à nous en tant que, par exemple, 
ménagère de plus de 50 ans, on veut chacun être 
reconnu dans ce qu’on a de plus singulier. »7

Deuxièmement, cette hyperpersonnalisation n’est 
en aucun cas une subjectivation, c’est-à-dire un 
processus par lequel un individu devient un sujet 
politique, capable de réflexivité et d’autonomie8.   
Plutôt que de s’adresser aux individus comme su-
jets conscients, le pouvoir algorithmique collecte 
des données fragmentées – clics, déplacements, 
achats, etc. – pour construire des profils compor-
tementaux dans une logique toujours plus poussée 
de marchandisation.

Troisièmement, il y a une perte du savoir face à la 
machine qui a absorbé ce savoir9. Les individus ont 
perdu leur capacité d’interprétation propre et cela 
s’inscrit dans un processus de prolétarisation (les 
deux auteurs s’appuient alors sur les travaux de 
Bernard Stiegler). Les systèmes algorithmiques de 
l’IA absorbent les capacités cognitives collectives :
•	 mémoire : Google se souvient à notre place ;
•	 calcul : les algorithmes optimisent sans que 

nous comprenions comment ;
•	 jugement : les systèmes de notation décident 

de notre solvabilité, employabilité, dangerosité, 
etc. comme en Chine avec le système de crédit 
social. 

Résultat : comme l’ouvrier du XIXe siècle ne savait 
plus tisser, l’individu contemporain ne sait plus pen-
ser sans machine.
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Quatrièmement, et par conséquent, il y a une dévalo-
risation de la politique et c’est probablement ce qui 
nous intéresse le plus ici. Ainsi, « l’engouement que 
nous avons aujourd’hui pour cette nouvelle forme 
de ce qu’ils pensent être une rationalité, qui est en 
fait une déraison totale et une manière de dégou-
verner le monde »1. En effet, « quand vous réagissez 
simplement à une alarme ou à un signal qui vous 
est envoyé par une intelligence artificielle, vous ne 
décidez pas vraiment. Vous vous soumettez alors 
à la contingence du monde qui vous intime de ré-
agir. Dans cette situation, vous n’êtes jamais tenu 
pour responsable d’avoir décidé quoi que ce soit. 
C’est le monde du calcul qui a décidé pour vous. 
Dans le passé, quand un décideur prenait, par défi-
nition, une décision, elle se prenait toujours sur un 
fond d’indécidabilité, qui est justement l’inverse du 
calcul.  Avec la gouvernementalité algorithmique, 
les puissances s’exonèrent de toute responsabilité 
pour les conséquences de leurs décisions, puisque 
c’est le monde qui les a obligés à agir comme ils le 
font. »2

Plus que l’absence de projet politique, la gouver-
nance algorithmique annonce une certaine mort de 
la politique comme instance démocratique. «  Les 
plateformes comme Uber fragmentent toutes les 
formes collectives car elles court-circuitent la pos-
sibilité d’actions collectives, de faire un sujet poli-
tique commun capable de négocier les conditions 
de travail. [...] Elles hyperindividualisent et mettent 
dans une forme de concurrence absolue à l’échelle 
du phénomène numérique. Je vois vraiment ici la 
portée dépolitisante en quelque sorte, la mort de 
la politique. C’est à la fois l’utopie d’un monde qui 
se gouvernerait lui-même sans qu’on ait besoin 

1. Entretien avec Antoinette Rouvroy, 23/10/2025.
2. Ibid. 
3. Ibid.
4. Ibid.
5. A. Rouvroy, « Force sans Loi. Hyperagents Et Métamorphoses Du Pouvoir : Capitalisme. Algorithmique Et Crises 
Démocratiques » Le Portique. Revue De Philosophie Et De Sciences Humaines, 2025, p. 164-90. 

d’aucune médiation et donc sans même avoir be-
soin encore du langage. »3 

En résumé, avec la «  gouvernementalité algorith-
mique  », l’optimisation algorithmique des rap-
ports sociaux et l’ultra-fluidification des échanges 
rendent la politique superflue. Dans un corps social 
atomisé en individualités microgérées par des ma-
chines, la délibération démocratique devient ob-
solète. La gouvernementalité algorithmique arrive 
avant même qu’un quelconque désaccord puisse 
avoir lieu. Et cette fin de la démocratie est «  une 
sorte de symptôme et de radicalisation de la théo-
logie propre au capitalisme lui-même, c’est-à-dire 
l’accélération des flux économiques, la fragmenta-
tion de toutes les formes collectives et de toutes 
les formes résilientes. »4

Si la gouvernementalité algorithmique décrit le 
mode de gouvernement généralisé à l’ère des don-
nées massives, le concept d’hyperagence permet 
de saisir comment certains acteurs de l’IA – les 
hyperagents – s’exceptent de cette logique pour la 
mettre au service de leur propre accumulation de 
pouvoir. 

À partir de 2025 
L’hyperagence ou la force sans loi 

La même Antoinette Rouvroy a défini le concept 
d’« hyperagence » et d’« hyperagents » pour analy-
ser le changement en cours aux États-Unis au sein 
de l’administration Trump entre « capital, technolo-
gie, pouvoir institutionnel et imaginaire politique »5 
où l’IA joue un rôle fondamental. 
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En phase avec l’actualité, l’enjeu de ces concepts 
est de donner du sens en partant notamment de la 
relation entre Donald Trump, le président américain, 
et Elon Musk, l’homme le plus riche du monde, qui a 
occupé le devant de la scène en 2025.

En effet, «  Elon Musk a une pratique du pouvoir 
politique américain qui est d’être le plus proche 
possible du président des États-Unis  : il a financé 
sa campagne et a même eu un poste hors cadre 
les 100 premiers jours [Ndlr  : le « département de 
l’efficacité gouvernementale  » (D.O.G.E.)] au sein 
de l’administration Trump. Il y a cette ambiguïté de 
contester le pouvoir politique old school et de s’en 
rapprocher pour des raisons essentiellement mer-
cantiles. C’est une symbiose tout à fait paradoxale 
qui s’est produite entre Trump, qui a une conception 
monarchiste, absolutiste, prémoderne du gouverne-
ment et Elon Musk, qui prétend, au contraire, donner 
accès à une forme de démocratie directe grâce aux 
machines, en organisant notamment des sondages 
sur X »1.

À partir de cette relation, Antoinette Rouvroy pro-
pose le mot «  hyperagence  » pour nommer une 
nouvelle forme de pouvoir. Le concept d’«  hype-
ragent  », emprunté au domaine de l’intelligence 
artificielle, renvoie à des systèmes dotés d’une ca-
pacité de résolution très étendue  : ils s’instruisent 
et s’améliorent de façon indépendante des êtres 
humains2. Appliqués à une certaine élite, les hy-
peragents intègrent le pouvoir politique et se dis-
tinguent par leur accumulation de ressources  : 
force technologique avancée (notamment en IA), 
fortune considérable, accès privilégié aux sphères 
décisionnelles et contrôle d’infrastructures essen-
tielles (réseaux de communication, satellites, etc.)3. 

1. Ibid.
2. Ibid., p5.
3. Ibid., p3.
4. Ibid.
5. Ibid., p. 10.
6. Ibid., p. 8.

Une telle concentration donne aux hyperagents un 
statut à part. En effet, alors que les agents – les 
individus que nous sommes – doivent suivre les 
règles en place et donc vivre dans un environne-
ment contraint, les hyperagents ont les moyens de 
changer ces règles4.

Le cas d’Elon Musk illustre parfaitement cette ca-
tégorisation d’hyperagent. Il ne se contente pas 
d’influencer le débat public, il possède l’infrastruc-
ture qui le structure. Propriétaire de X (ancienne-
ment Twitter), il contrôle une plateforme de 500 
millions d’utilisateurs dont il manipule l’algorithme 
selon ses intérêts politiques et donc sa « réalité » 
à lui5. Propriétaire de Starlink, il détient un réseau 
de satellites qui fournit Internet dans de nombreux 
pays, donnant au gouvernement américain un levier 
géopolitique considérable, comme l’a démontré 
son rôle dans le conflit ukrainien6. Cette maîtrise 
des infrastructures critiques – centres de données, 
satellites, câbles sous-marins, puces électroniques 
– constitue le soubassement matériel de l’hype-
ragence. Contrairement aux oligarques traditionnels 
qui possédaient des usines ou/et des médias, les 
hyperagents comme Musk contrôlent les « tuyaux » 
mêmes par lesquels transitent information, com-
munication et désormais gouvernement. Leur 
pouvoir ne repose pas seulement sur la richesse 
financière, mais sur la propriété des infrastructures 
critiques de la gouvernementalité algorithmique 
(définie précédemment), combinée à une position 
politique institutionnelle qui leur permet de redéfi-
nir les règles du jeu démocratique. En dirigeant le 
département de l’Efficacité gouvernementale (en 
anglais, Department of Government Efficiency, abré-
gé en DOGE) en 2025, Musk n’est plus un simple 
lobbyiste de son empire économique. Il devient 
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un hyperagent au sein du pouvoir américain qui a 
licencié des milliers de fonctionnaires fédéraux et 
annulé de nombreux programmes de recherche. 
Il a déployé cette toute-puissance en dehors de la 
Constitution américaine. Ainsi, un juge fédéral a 
tranché qu’Elon Musk et son DOGE exerçaient pro-
bablement une autorité inconstitutionnelle dans le 
démantèlement de l’Agence pour le développement 
international (USAID)1. De plus, la Maison-Blanche 
a conféré aux documents du DOGE un statut « pré-
sidentiel », empêchant les demandes d’accès et la 
plupart des recours judiciaires jusqu’en 20342, ce 
qui démontre la capacité de l’hyperagence à redé-
finir les règles institutionnelles. 

Pour Rouvroy, les hyperagents vivent l’incertitude, 
voire les crises, non pas comme des limites – à 
l’image des agents ordinaires que nous sommes 
– mais comme des opportunités pour accroître en-
core plus leurs différentes ressources financières, 
technologiques et politiques3. Par exemple, les 
tweets d’Elon Musk sur les cryptomonnaies ont 
déclenché des mouvements de marché considé-
rables qu’il a exploités à son avantage financier4. 
L’approche de Rouvroy insiste sur l’irresponsabilité 
structurelle de l’hyperagent : il ne subit jamais les re-
tombées de ses choix5. En reconnaissant avoir mis 
fin par erreur au programme USAID de prévention 
contre Ebola, Musk a annoncé avec fatalisme que 
d’autres erreurs suivraient, se comportant comme 
s’il n’avait pas à en assumer les conséquences6. Les 
hyperagents déploient également leur « force sans 

1. « Judge finds Elon Musk likely acted unconstitutionally in shuttering USAID », The Hill, 19 mars 2025. [En ligne].
2. « Trump, Musk, DOGE, FOIA, Public Records », The New York Times, 10 février 2025. [En ligne].
3. A. Rouvroy, op. cit., p. 7.
4. Ibid., p. 8.
5. Ibid., p. 9.
6. Ibid.
7. Ibid., p. 10.
8. Ibid., p. 13.
9. Ibid., p. 14.
10. Ibid.
11. Ibid., p. 11.
12. Ibid., p. 15.

loi  » en rejetant le savoir scientifique7. Ainsi, lors-
qu’Elon Musk, à la tête du département de l’Effica-
cité gouvernementale, a supprimé des programmes 
fédéraux sur le changement climatique, il a active-
ment construit une réalité où le climat cesse d’être 
une contrainte scientifique. En se situant de plus en 
plus en dehors du cadre démocratique classique, 
il est intéressant de relever que le régime hypera-
gentique présente des ressemblances troublantes 
avec certaines dynamiques fascistes historiques8.

Dans ce prolongement, Rouvroy affirme que, quand 
les solidarités habituelles disparaissent comme 
dans la société américaine contemporaine, beau-
coup de personnes expriment un nouveau sen-
timent d’appartenance en cherchant des figures 
d’hyperagents comme Musk9. Les sondages que 
ce dernier organise sur X laissent croire que tout le 
monde peut participer aux choix et se rapprocher 
d’« un chef de gang charismatique »10. Mais ce n’est 
qu’une simulation de rapport direct, en dehors du 
cadre formel de la démocratie libérale, entre ses 
followers, qui lui vouent un véritable culte de la per-
sonnalité, et lui-même11. Cette mise en scène nour-
rit la rhétorique MAGA - Make America Great Again 
– d’un retour fantasmé à une Amérique mythifiée 
et homogène, repliée sur elle-même12. Le paradoxe 
relevé par Rouvroy est frappant  : ces sympathi-
sants applaudissent les promesses de restauration 
formulées par des hyperagents alors même que 
les bouleversements économiques qui alimentent 
leur colère – précarité, déclassement – découlent 

GRESEA ÉCHOS N. 125 DÉCODER L’IA, REPRENDRE LE CONTRÔLE



37

précisément du système hypercapitaliste que ces 
mêmes figures incarnent et amplifient1.

Comment expliquer ce paradoxe ? Cette allégeance 
quasi religieuse ne tiendrait pas seulement à la 
fragmentation des structures collectives ou à la 
simulation de démocratie directe sur les réseaux 
sociaux. Elle s’enracinerait dans une matrice idéo-
logique puissante qui légitime la concentration du 
pouvoir de la tech en la présentant comme condi-
tion de survie de l’espèce humaine. Cette matrice 
porterait un nom : le technofascisme. 

Peut-on parler de technofascisme ? 

Ce terme s’est rapidement imposé dans le débat pu-
blic ces derniers mois, jusqu’à être élu, en Belgique, 
« nouveau mot de l’année 2025 »2. Jonathan Durand 
Folco l’écrit d’ailleurs : le capital algorithmique est 
dorénavant dans cette troisième étape, qui est le 
technofascisme3.

Nastasia Hadjaji et Olivier Tesquet nourrissent 
cette catégorie dans Apocalyspe Nerds : comment 
les technofascistes ont pris le pouvoir (2025). Les 
deux auteurs reconnaissent que cette entrée est 
une «  catégorie politique très chargée, très com-
mentée, et qui ne fait toujours pas consensus. »4 

Selon eux, le technofascisme se distingue du fas-
cisme historique par une inversion structurelle. En 

1. Ibid.
2. « Technofascisme élu nouveau mot de l’année 2025 », Le Soir, 30 décembre 2025. [En ligne].
3. « Bienvenue à l’ère du techno-fascisme », Le Devoir, section Idées. [En ligne].
4. N. Destrée, « Vivons-nous à l’ère du technofascisme ? » [entretien avec Olivier Tesquet], Le Vent Se Lève, 11 novembre 
2025. [En ligne].
5. Ibid. 
6. « Les technofascistes visent l’effondrement des démocraties au moyen d’un coup d’État graduel », Philosophie Magazine. 
[En ligne].
7. Ibid. 
8. Ibid. 
9. « Les technofascistes visent l’effondrement des démocraties au moyen d’un coup d’État graduel », Philosophie Magazine, 
[En ligne].
10. N. Destrée, op. cit. 

effet, alors que le fascisme absorbait la société ci-
vile dans l’appareil d’État, le technofascisme intègre 
les fonctions étatiques au sein des infrastructures 
numériques5. Dans une certaine mesure, la tentative 
des deux auteurs à définir la catégorie technofas-
cisme permet, tout au moins, de comprendre com-
ment la technique, et notamment ici l’intelligence 
artificielle, pourraient redéfinir le fascisme, en tant 
qu’« organisation sociotechnique et sociopolitique 
du pouvoir »6.

Dans ce prolongement, il y a trois constances entre 
les fascismes historiquement situés et donc as-
sociés au XXe siècle et la rencontre actuelle entre 
technologie et pouvoir politique aux États-Unis : (1) 
une «  contre-révolution contre la modernité cultu-
relle, inspirée des anti-Lumières avec les outils de la 
modernité technologique »7, qui pourrait se résumer 
par la formule, volontairement simplificatrice  : « Le 
wokisme non, ChatGPT oui »8 ; (2) la « désignation 
de la gauche comme un ennemi intérieur », accélé-
rée notamment depuis le meurtre de Charlie Kirk9 ; 
(3) le « primat de la race »10 : la question démogra-
phique, le différentialisme culturel et les thèses sur 
le QI racial circulent à nouveau dans ce courant, 
souvent habillés d’un vernis scientifique fourni d’ail-
leurs par l’intelligence artificielle et l’analyse mas-
sive de données. 

L’origine du technofascisme vient du libertarianisme 
américain, et plus particulièrement du mouvement 
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Derrière les discours philanthropiques et techno-optimistes 
de certains milliardaires de la Silicon Valley se cacherait un 
ensemble idéologique que les chercheurs Émile P. Torres et 
Timnit Gebru ont baptisé TESCREAL – acronyme regroupant 
sept courants de pensée interconnectés : transhumanisme, 
extropianisme, singularitarisme, cosmisme, rationalisme, 
altruisme efficace (Effective Altruism) et long-termisme, 
présentés ci-dessous1. Loin d’être une simple collection de 
croyances futuristes, le TESCREAL constituerait la théologie 
politique du capital algorithmique, légitimant la concentra-
tion sans précédent de richesse et de pouvoir entre les mains 
d’une poignée d’hyperagents. Des personnalités comme Nick 
Bostrom, Elon Musk, Peter Thiel, Sam Bankman-Fried, Toby 
Ord et William MacAskill sont alors catégoriées dans ce 
mouvement.

T – Transhumanisme  : l’humanité doit transcender ses li-
mites biologiques par la technologie à travers notamment 
l’augmentation cognitive, la prolongation de l’espérance de 
vie et la fusion humain-machine. Elon Musk est embléma-
tique de ce courant avec son entreprise Neuralink, spéciali-
sée dans le développement d’interfaces cerveau-ordinateur 
(ICO) combinant l’intelligence humaine avec la technologie.

E – Extropianisme  : radicalisation du transhumanisme, l’ex-
tropianisme prône l’accélération technologique permanente 
contre l’entropie (principe thermodynamique selon lequel 
l’énergie utilisable dans un système se dégrade irréversible-
ment) avec, par exemple, la cryogénisation des corps. 

S – Singularitarisme : ce courant postule la singularité tech-
nologique de l’intelligence artificielle générale (AGI), définie 
dans l’éditorial de ce numéro comme une IA hypothétique 
qui posséderait des capacités cognitives équivalentes ou su-
périeures à celles d’un être humain dans tous les domaines, 
capable d’apprendre de nouvelles compétences sans repro-
grammation spécifique. Cette croyance justifie la course ef-
frénée à l’IA et la concentration de ressources : seuls les hy-
peragents peuvent « sécuriser » cette transition existentielle. 

1. T. Gebru et E. & P. Torres, « The TESCREAL bundle: Eugenics and the promise of utopia through artificialgeneral intelligence », First 
Monday, vol. 29, n° 4, avril 2024. [En ligne]. 

2. Ibid.	

C – Cosmisme  : l’humanité est destinée à coloniser le cos-
mos et la Terre n’est qu’un berceau temporaire. Une nouvelle 
fois, les activités de l’entreprise de Space X d’Elon Musk en 
sont emblématiques. Cette vision légitime le mépris des en-
jeux terrestres  : pourquoi s’embarrasser de justice sociale 
ou de lutte climatique quand l’enjeu est la survie au sein de 
l’univers ? 

R – Rationalisme : seule une minorité « rationnelle » – les gros 
acteurs de la tech et leurs philosophes – peut comprendre les 
vrais enjeux (risques existentiels, AGI) et prendre les bonnes 
décisions pour l’humanité. Cet élitisme épistémique légitime 
le mépris de la démocratie  : trop lente, trop émotive, trop 
« biaisée » par la compassion. Cette position converge avec 
le néocaméralisme de l’idéologue Yarvin Curtis pour qui l’État 
doit être géré comme une entreprise par un CEO « rationnel », 
les citoyens étant réduits à des clients dont nous mesurons 
algorithmiquement la satisfaction.

E – Effective Altruism (Altruisme efficace)  : maximiser ra-
tionnellement l’impact philanthropique aboutit à concen-
trer les dons vers les préoccupations des milliardaires eux-
mêmes de l’IA : sécurité de l’IA, recherche sur la longévité, co-
lonisation spatiale. Les causes « inefficaces » – lutte contre 
la pauvreté, justice climatique, droits des travailleurs – sont 
négligées. L’accumulation illimitée de capital devient «  al-
truisme » puisqu’elle permet de « sauver l’humanité future ».

L – Longtermism (Long-termisme) : l’humanité future – po-
tentiellement des trillions d’êtres colonisant la galaxie – pos-
sède une valeur morale infiniment supérieure aux 8 milliards 
d’humains présents. Cette arithmétique justifie le sacrifice 
du présent  : inégalités, exploitation, destruction climatique 
deviennent des coûts acceptables face à la survie civilisa-
tionnelle long terme. Comme l’écrit Torres, « le long-termisme 
est une théologie du désastre qui autorise l’inaction face aux 
catastrophes actuelles.2 »

Les sept piliers du TESCREAL  
ou l’idéologie derrière certains « gourous » de la tech
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libertarien autoritaire1. Par la suite, le technofas-
cisme entretient des liens directs avec l’idéologie 
qualifiée de « TESCREAL » (voir encadré p. 38).   

Le principal apport de cette catégorie est d’identi-
fier des dérives technofascistes, notamment avec 
la figure incontournable de Peter Thiel et de l’entre-
prise Clearview qu’il finance. Tout d’abord, l’homme 
voit dans la technologie non seulement un levier de 
puissance économique, mais aussi un moyen de re-
modeler la société et le pouvoir, parfois au-delà des 
cadres démocratiques traditionnels. «  Je ne crois 
plus que la liberté et la démocratie sont compa-
tibles, la pression du public en faveur de l’interven-
tion de l’État étant trop grande  »2, avait-il déclaré. 
Son entreprise, Clearview, société de reconnais-
sance faciale fondée par des militants républicains, 
assume un projet scientifiquement raciste : réhabi-
liter la phrénologie et la physiognomonie, théories 
du XIXe siècle selon lesquelles les traits du visage 
déterminent le comportement. Cette idéologie ra-
cialiste numérisée trouve son débouché dans les 
contrats avec l’ICE, la police de l’immigration aux 
États-Unis, chargée de la répression des travailleurs 
immigrés.

Pourtant, comme le dit le philosophe Éric Sadin, qui 
étudie l’IA depuis près de dix ans, «  ce milieu est 
bien plus hétérogène qu’on ne le pense, et nombre 
de ceux qui le composent aux États-Unis se sentent 
proches du parti démocrate. La vérité, c’est qu’ils 
ne cherchent qu’à faire des profits, mais en impo-
sant une vision particulière de l’existence. Celle-ci 
étant fondée sur le principe d’une dimension la-
cunaire de l’humain que l’automatisation intégrale 
du monde va pouvoir à jamais racheter. Autant de 
raisons qui font de cette dénonciation frontale et 

1. Incarné par les travaux de l’économiste américain Murray Rothbart qui prônait une alliance avec les conservateurs pour 
libérer le marché et abandonner les libertés publiques afin de mettre en place un gouvernement autoritaire.
2. P. Bauby, « La pensée Peter Thiel », contribution scientifique, CIRIEC-France, 20 octobre 2025. [En ligne]. 
3. E. Sadin, « La notion de technofascisme ne correspond à aucune réalité », Usbek & Rica, 1er novembre 2025. [En ligne].

sensationnaliste de la “Big Tech” une critique de 
surface et paresseuse, qui rate la complexité de la 
situation et surtout qui nous absout de notre res-
ponsabilité collective. En ce sens, la notion actuelle-
ment à la mode de “technofascisme” ne correspond 
à aucune réalité et relève d’un simplisme confon-
dant. Est-il besoin de rappeler que le fascisme date 
d’un siècle, qu’il suppose autoritarisme et imposi-
tion d’un ordre unique ? »3 

Dans ce prolongement, le concept de technofas-
cisme présente en effet certaines limites. Tout 
d’abord, le fascisme historique avait des caracté-
ristiques spécifiques (État-parti, mobilisation de 
masse, idéologie nationaliste raciste, violence phy-
sique systématique) qui sont difficilement transpo-
sables ici. Ensuite, il postule une simplification qui 
ne représente pas la pluralité de l’ensemble des ac-
teurs de la Silicon Valley investie dans l’IA. Malgré le 
grand bousculement de 2024, certains milliardaires 
associés de près ou de loin à l’IA, comme Reid 
Hoffman (cofondateur de LinkedIn), restent des 
soutiens, par exemple, du parti démocrate. Enfin, 
cette catégorisation est très américanocentrée et 
l’on peut s’interroger sur sa valeur pour comprendre 
l’idéologie derrière l’industrie de l’IA en Europe ou 
en Chine.

Au final, le technofascisme a le mérite d’expliciter le 
lien entre technologie et fascisme. Ensuite, il peut 
servir à décrire des tendances fascisantes chez 
certaines personnalités de l’industrie de l’IA améri-
caine en contact avec le pouvoir politique trumpiste 
et peut également constituer la suite politique lo-
gique de l’idéologie TESCREAL décrite dans l’enca-
dré. Mais, comme le précise Lennie Stern, ce n’est 
pas le retour du fascisme qui est un danger pour 
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la démocratie, mais plutôt l’intégration des algo-
rithmes dans le fonctionnement de la démocratie1, 
ce qui représente une attaque directe à la délibé-
ration des élus et des citoyens. C’est là où la gou-
vernementalité algorithmique et, dans son prolon-
gement, l’hyperagence avec ses possibles dérives 
fascistes retrouvent toute leur force d’explication.  

Un modèle politique du technofascisme est la Cité 
médiévale indépendante, avec Monaco ou San 
Marin comme existences contemporaines, dans 
lesquelles les principes d’un libertarianisme au-
toritaire s’appliqueraient. Ce lien avec la période 
médiévale est, également, au centre du concept de 
« technoféodalisme ». 

Peut-on parler de technoféodalisme ?

« De Paris à Madrid et de Rome à Berlin, un spectre 
médiéval vêtu d’un sweat à capuche hante la gauche 
européenne  : le spectre du “technoféodalisme” »2. 
C’est par cette phrase qu’Evgeny Morozov, cher-
cheur américain, spécialiste des impacts sociopo-
litiques du numérique et de la technique, introduit 
sa critique de la thèse défendue par Cédric Durand3 
sur les transformations numériques en cours. Le 
concept de technoféodalisme a, d’ailleurs, été repris 
par des personnalités de la gauche européenne, de 
Yannis Varoufakis4 en Grèce à Jean-Luc Mélenchon 
en France5. Dès lors, que nous dit le technoféoda-
lisme et pourquoi fait-il l’objet de critiques ? 

1. L. Stern, « ‘Technofascisme’ : quand la peur du totalitarisme empêche de voir le pouvoir des infrastructures », Fondation 
Jean-Jaurès, 4 décembre 2025. [En ligne].
2. E. Morozov, « Le numérique nous ramène-t-il au Moyen Âge ? », Le Monde diplomatique, Août 2025. [En ligne].
3. C. Durand, Techno-féodalisme – Critique de l’économie numérique, 2020 puis réédité en 2023.	
4. Y. Varoufakis, Les nouveaux serfs de l’économie, 2024.
5. « L’IA n’est pas extérieure à la réalité capitaliste : elle s’inscrit dans un techno-féodalisme où quelques acteurs captent la 
rente, contrôlent les câbles, les data centers, les usages » : https://x.com/JLMelenchon/status/1905926928433074321 
6. C. Durand,Techno-féodalisme : Critique de l’économie numérique. La Découverte, 2023, p. 238.
7. Ibid., p. 207.
8. Voir A. Jahier, « Du cobalt à ChatGPT : cartographie d’une exploitation mondialisée », Gresea Échos N°125, mars 2026.
9. C. Durand, op. cit., p. 207.

Selon Cédric Durand, le numérique produit une ré-
gression  : monopoles reconstitués, usagers cap-
tifs, économie et politique confondues. Un nouveau 
féodalisme émerge alors.6

Cette régression s’effectue tout d’abord par l’appa-
rition de monopoles  particuliers avec une grande 
concentration du pouvoir. À l’image des seigneurs 
du Moyen Âge qui, par définition, exerçaient leur do-
mination politique et économique de façon incondi-
tionnelle et donc sans concurrence sur les serfs, les 
services numériques des GAFAM sont des «  fiefs 
dont on ne s’échappe pas »7. En effet, les grandes 
entreprises du numérique cherchent impérative-
ment une position monopolistique, leur permettant 
de concentrer une grande part des richesses entre 
les mains d’une nouvelle aristocratie. La chaîne de 
valeur du travail de l’IA8 a démontré les nombreuses 
situations de quasi-monopoles, ou tout au moins 
d’hyperconcentration entre un ensemble d’acteurs 
très restreint, notamment pour les services in-
formatiques associés au nuage numérique avec 
Amazon Web Services, Microsoft Azure et Google 
Cloud Platform.

Par conséquent, il y a un fort rapport de dépen-
dance des sujets aux GAFAM. Cédric Durand 
parle de «  glèbe numérique  »9, constituée par les 
plateformes, dont nous, les « serfs », sommes dé-
pendants, liés par l’usage et la fourniture de don-
nées. Autrement dit, les utilisateurs sont attachés 
aux plateformes comme les serfs l’étaient à la 
terre. Ainsi, les grandes entreprises du numérique 
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exercent une forte domination politico-économique 
dont il est pour ainsi dire impossible de s’extraire. 
Comme au Moyen Âge, un paysan non libre qui sou-
haitait sortir de sa dépendance vis-à-vis du seigneur 
ne pouvait le faire en affrontant les «  périls de la 
fuite hors du fief et tenter une existence isolée sur 
un alleu, un terrain n’appartenant qu’à eux, aux fron-
tières du monde connu  »1. En 2025, un utilisateur 
peut-il sérieusement avoir une existence numérique 
en dehors des GAFAM ? Si Linux est probablement 
un « alleu » numérique et que des alternatives aux 
GAFAM existent (en termes de navigateurs web, de 
logiciels de bureautique ou de messagerie courriel), 
elles représentent une infime goutte dans l’océan 
du numérique. Et elles contraignent effectivement 
à une existence digitale isolée. 

Enfin, «  la référence au féodalisme renvoie au ca-
ractère rentier, c’est-à-dire non productif, du dispo-
sitif de captation de valeur. »2 Ainsi, ces nouveaux 
seigneurs de l’économie numérique s’inscrivent da-
vantage dans une logique de prédation que de pro-
duction puisque la situation de forte dépendance 
des sujets amène à ce que nous produisions des 
données, captées par les GAFAM, qui ne produisent 
plus de valeur et privilégient une logique de rente.  
La rente constitue une forme d’appropriation dé-
connectée de tout engagement productif3, comme 
au Moyen Âge, lorsque le seigneur récoltait sa part 
sans jamais organiser le travail des champs ni im-
poser de quotas. Le paysan n’était pas un salarié, la 
terre n’était pas à vendre ; le seigneur percevait une 
rente en tant que propriétaire du sol, légitimé par la 
force, la loi et la tradition.4 En 2025, la logique est 
similaire, mais avec un habillage numérique : Meta, 

1. Ibid. 
2. Ibid. p. 221.
3. Ibid., p. 220-221.
4. E. Meilsins Woord, L’origine du capitalisme. Une étude approfondie, Montréal, Lux, 2013 cité par Folco et Martineau, p. 176.
5. E. Morozov, « Le numérique nous ramène-t-il au Moyen Âge ?», Le Monde diplomatique, Août 2025. [En ligne].
6. Ibid. 
7. F. Lordon, « La France insoumise anticapitaliste ? (toujours pas) », blog La pompe à phynance, Les blogs du Monde diplo-
matique, 24 novembre 2025. [En ligne].

Google ou Amazon captent de la valeur sans contri-
buer directement à la production. Ils ponctionnent 
les entreprises qui dépendent de leurs infrastruc-
tures et exploitent gratuitement les milliards d’uti-
lisateurs qui, en scrollant, likant et en effectuant 
des recherches, génèrent les données qui font leur 
fortune.

Le concept développé par Cédric Durand a suscité 
de multiples débats. Pour revenir à Evgeny Morozov, 
cité en introduction de cette partie, le technoféoda-
lisme est un « conte de fées »5 qui fait l’impasse sur 
un long processus historique étroitement associé 
au capitalisme américain6. 

Pour Frédéric Lordon, « il est d’une parfaite bizar-
rerie de recourir à la catégorie désignant le mode 
de production antérieur (féodalisme) pour qualifier 
une configuration dans le mode de production ulté-
rieur (capitalisme) » 7. Que ce soit Evgeny Morozov 
ou Frédérique Lordon, tous deux critiques de ce 
concept, le technoféodalisme nierait d’une certaine 
manière le caractère capitaliste des mutations en 
cours. 

Il faut reconnaître que le terme «  techno-féo-
dalisme  » est à la fois la force et la faiblesse du 
concept. La comparaison avec le « féodalisme » est 
riche de sens et suscite forcément l’intérêt, voire le 
débat. Dans le même temps, il provoque des incom-
préhensions, car il pourrait faire croire à un retour 
au Moyen Âge et à une sortie du capitalisme, ce qui 
n’est pas l’intention de Cédric Durand. L’économiste 
décrit des évolutions de type féodal qui prennent 
place dans le système capitaliste sous l’impulsion 
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du numérique, et donc de l’IA. Ces tendances 
semblent sortir du capitalisme, mais nous restons 
globalement dans une logique de marché. Reste à 
savoir si ces évolutions vont s’intensifier pour dé-
boucher sur un nouveau régime productif. 

Conclusion : nommer pour envisager un 
« autre chose »  

L’intelligence artificielle n’est pas une simple inno-
vation technique, elle incarne une mutation pro-
fonde du capitalisme contemporain. Le parcours 
conceptuel proposé dans cet article permet de sai-
sir la radicalité de ce changement : colonisation de 
nos vies pour en extraire des données (Couldry et 
Mejias), prédiction et modification de nos compor-
tements (Zuboff), aliénation généralisée de notre 
existence connectée (Durand Folco et Martineau), 
mort de la politique remplacée par l’optimisation 
algorithmique (Rouvroy et Berns). À partir de 2025, 
cette dynamique atteint un nouveau stade avec 
l’hyperagence (Rouvroy) et les configurations tech-
nofascistes ou technoféodales que tentent de nom-
mer Hadjadji, Tesquet et Durand.

Ces concepts, forgés par les sciences sociales 
critiques, ne sont pas de simples catégories ana-
lytiques. Ils constituent des outils de lucidité po-
litique dans un contexte où l’idéologie dominante 
présente l’IA comme un progrès inéluctable et 
neutre. Nommer « colonialisme des données » ce 
qui se présente comme «  révolution numérique  », 
identifier le «  capital algorithmique  » derrière la 
« disruption entrepreneuriale », reconnaître une ten-
dance au « technofascisme » sous les discours de 
liberté d’expression, c’est déjà refuser de se laisser 
duper, pour reprendre les mots de Max Horkheimer 
cités en exergue.

1. C’est tout l’objectif des entretiens sur l’IA qui composent ce numéro du Gresea Échos N°125. 

Car la situation est critique. L’aliénation algorith-
mique ne concerne plus seulement le temps de tra-
vail, mais envahit tous les temps de l’existence. La 
gouvernementalité algorithmique vide la démocra-
tie de sa substance en rendant superflue toute dé-
libération collective. Les hyperagents concentrent 
des pouvoirs qui échappent désormais à tout 
contrôle démocratique, opérant selon une logique 
de « force sans loi » où la réalité elle-même devient 
matière disponible à façonner selon leurs intérêts. 
Le paradoxe est saisissant. Ceux qui subissent le 
plus durement les conséquences de l’hypercapita-
lisme algorithmique – précarité, déclassement, sur-
veillance généralisée – se tournent parfois vers les 
hyperagents qui incarnent précisément ce système.

Cette lucidité conceptuelle ne doit, cependant, 
pas conduire au fatalisme. Comprendre les mé-
canismes de domination constitue la première 
étape pour les combattre. Les limites de certains 
concepts – le flou empirique du « capital algorith-
mique  », l’américanocentrisme du «  technofas-
cisme  », les incompréhensions autour du «  tech-
noféodalisme » – rappellent que la pensée critique 
est un processus vivant, conflictuel, inachevé. Ces 
débats théoriques ne sont pas de vaines querelles 
académiques : ils affûtent nos outils d’analyse pour 
mieux saisir un réel en transformation accélérée.

Mais penser ne suffit pas. Reste alors la question 
stratégique : que faire de l’IA ? En effet, il faut éga-
lement inventer, construire, organiser des positions 
et des alternatives concrètes1. 
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Face à la domination des GAFAM et à la course effrénée 
vers l’IA générative, existe-t-il une voie pour mettre l’intelli-

gence artificielle au service du bien commun ? Hugues Ber-
sini, codirecteur de l’institut bruxellois FARI – AI Institute for 

the Common Good – et professeur d’informatique à l’Univer-
sité libre de Bruxelles, en est convaincu. Dans cet entretien, il 
défend une approche pragmatique qui consiste à développer 

des solutions algorithmiques sobres, locales et démocrati-
quement contrôlées pour répondre aux enjeux de mobilité, de 

santé publique et de transition énergétique. Mais il ne cache 
pas les obstacles parmi lesquels l’inertie administrative, le ré-

flexe du recours aux consultants, la dépendance technologique 
et le désastre écologique de l’IA générative. 

Entretien avec Hugues Bersini

Institut FARI

Pour une IA  
au service du  

bien commun : 
l’approche de  
l’institut FARI
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L’institut FARI dont vous êtes codirecteur se consacre à «  l’IA pour le 
bien commun ». Quels critères permettent de distinguer une IA « pour 
le bien commun » d’une IA au service d’intérêts privés ou marchands ?

Déjà, nous n’avons aucun intérêt à faire du bénéfice. En tant qu’ASBL, l’ins-
titut doit payer des salariés mais sans emmagasiner de profits. Ensuite, 
nous travaillons sur des secteurs bruxellois généralement assimilés aux 
biens communs ou publics comme la mobilité, la santé publique, l’accès 
à l’emploi ou la transition énergétique.

Ces domaines nous concernent tous. Nous ne sommes peut-être pas 
toujours d’accord sur les objectifs – parfois mobilité et énergie sont an-
tagonistes – mais nous pouvons nous mettre d’accord sur des finalités 
favorisant le plus grand nombre, avec une vision utilitariste. Et l’informa-
tique, l’IA particulièrement, peut aider à atteindre ces objectifs.

FARI a été conçu pour aider les administrations publiques – respon-
sables de nos biens publics – à mettre en place des solutions logicielles 
alignées avec le désir de la population. Nous nous limitons à l’échelle 
bruxelloise, car Bruxelles est une région en tant que telle.

Concrètement, quels sont les projets développés par FARI ?

Nous sommes impliqués dans beaucoup de projets, mais aucun n’a at-
teint le niveau d’opérationnalisation bruxelloise souhaité.

Par exemple, j’ai travaillé avec des étudiants de l’UCLouvain sur une ap-
plication de multimodalité en mobilité – combinant trottinette, vélo, etc. 
– pour se rendre d’un point A à un point B selon des critères écologiques, 
économiques ou temporels. L’application fonctionnait très bien avec des 
solutions open source (OpenStreetMap) et était très concurrentielle de 
Google Maps, qui ne mélange pas les modalités. Nous l’avons présentée 
à la STIB, qui a refusé sous prétexte que la multimodalité n’est pas leur 
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rayon. Six ans plus tard, ils lancent Floya, mal pen-
sée, sans succès d’adhésion.

Lors de la vaccination Covid, nous étions en contact 
avec la COCOM et nous avons développé un sys-
tème d’aide à la décision complexe permettant de 
déterminer le nombre de doses, de vaccinodromes 
et de vaccinateurs nécessaires. Il permettait égale-
ment d’organiser les rendez-vous pour prioriser les 
personnes les plus vulnérables, sachant que cer-
tains vaccins ne faisaient pas l’unanimité. 

En matière de transition énergétique, j’ai proposé à 
Sibelga une solution logicielle pour faciliter le par-
tage d’énergie dans les communautés d’énergie. Le 
gestionnaire des réseaux de distribution d’électrici-
té et de gaz naturel à Bruxelles est réticent, consi-
dérant que ce n’est pas sa priorité.

Quels sont aujourd’hui les exemples les plus 
convaincants d’IA déployée au service du bien 
commun, en Belgique, en Europe ou ailleurs  ? Et 
qu’est-ce qui fait leur succès ?

Il y a des villes comme Amsterdam avec beaucoup 
d’applications IA pour la gestion de l’eau avec le re-
pérage de la montée des eaux ou la récupération 
des eaux, par exemple. 

Lors du Covid, énormément d’universités ont été 
impliquées. Le QR code de vaccination est une so-
lution universitaire, suisse je pense, adoptée par 
l’Europe. En France, un étudiant, Guillaume Rozier, 
a développé Vitemadose parce qu’il trouvait que les 
consultants et McKinsey avaient mal fait leur tra-
vail. C’est devenu le site le plus visité du pays pour 
la prise de rendez-vous de vaccination. Il a été dé-
coré de la Légion d’honneur par le Président de la 

1. La génération augmentée par récupération (RAG) est une technique permettant d’améliorer les réponses d’un grand 
modèle de langage en le connectant à une base de connaissances externe et fiable – par exemple, les documents internes 
d’une entreprise ou d’une administration. Plutôt que de se limiter aux données sur lesquelles le modèle a été entraîné, le sys-
tème interroge d’abord cette base documentaire avant de générer sa réponse.

République française. Cela montre qu’en informa-
tique, on peut avoir d’excellentes idées. 

C’est un peu l’idée de FARI : les étudiants qui font 
des stages et mémoires participent au bien public. 
L’institut se veut l’intermédiaire entre propositions 
universitaires et administrations publiques. On n’a 
rien contre les consultants, mais souvent on les sol-
licite trop vite pour des sommes colossales et des 
services qui ne sont pas toujours à la hauteur. Les 
administrations ne disposent pas d’équipes pour 
évaluer le coût et la qualité. C’est un réflexe : face à 
un gros problème, elles appellent le consultant, par 
confort mental.

Notre stratégie consiste à faire de FARI un inter-
locuteur incontournable pour tout projet d’IA en 
Région bruxelloise. À l’heure actuelle, les adminis-
trations se jettent sur l’IA générative, sans recul. Je 
leur dis : « Venez chez nous, on va vous expliquer, 
vous sensibiliser aux aspects écologiques et de 
souveraineté. » Par exemple, Mistral marche moins 
bien que ChatGPT, mais en mobilisant Mistral avec 
ses propres documents via la technologie RAG1, 
vous avez un excellent agent conversationnel, une 
solution européenne locale avec des documents 
qui restent chez vous, ce qui constitue clairement 
un avantage comparatif par rapport aux solutions 
Microsoft.

Dans quels secteurs pensez-vous que l’IA pour-
rait apporter la contribution la plus significative au 
bien commun ? La santé publique, l’éducation, la 
transition écologique, les services publics ? 

Le secteur de la médecine, le plus philanthropique, 
est celui que nous aimons mettre en avant. L’IA a 
permis des progrès extraordinaires en matière 
de découverte pharmaceutique, de prédiction et 
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compréhension des maladies. Il s’agit d’un bé-
néfice évident pour l’humanité et il doit donc être 
prioritaire.

Je ne veux plus mettre en avant la transition éner-
gétique depuis l’éclosion de la nouvelle IA, qui est 
une catastrophe écologique. Pour l’éducation, on 
verra. Nous sommes en plein tsunami, je ne sais 
pas si nos jeunes vont tirer profit ou subir les consé-
quences de cette IA. 

Pour en revenir à la médecine, autant nous accom-
plissions des choses extraordinaires – nouveaux 
médicaments, nouveaux traitements –, autant nous 
ne mettons pas du tout l’IA à contribution pour l’or-
ganisation et la gestion des hôpitaux.

Par exemple, il est très compliqué de prendre 
un rendez-vous IRM ou scanner à Bruxelles. On 
pourrait tout à fait centraliser la mise à disposi-
tion des scanners, évaluer l’urgence et utiliser 
des algorithmes de matching entre demandes et 
offres raréfiées – organiser les priorités, c’est très 
« algorithmisable ».

Cependant, l’organisation de la santé en Belgique 
complique ces possibles évolutions, car différents 
réseaux comme l’UCLouvain ne communiquent pas 
avec l’ULB. Il y a là aussi des obstacles à surmonter.

Comment l’IA peut-elle concrètement servir les 
objectifs de transition écologique et de sobriété 
énergétique, alors même que son développement 
actuel est très énergivore ?

Je pense qu’on peut faire des choses extraordi-
naires avec une IA très sobre. Par exemple, nous tra-
vaillons avec l’AIEG, un petit gestionnaire de réseau 
de distribution de gaz et d’électricité en Wallonie, 
sur la prédiction des décrochages. Ce phénomène 
est très problématique, car lorsqu’il y a trop de 
production solaire, les producteurs décrochent, ne 

vendent pas leur énergie et leur investissement 
n’est pas rentabilisé. Ils veulent donc anticiper ces 
décrochages pour récupérer l’énergie produite, no-
tamment via les communautés d’énergie.

Nous avons développé une IA simple qui prédit la 
production et la consommation à venir sur base de 
la consommation actuelle. Si elle présage un dé-
crochage, elle décide de la répartition au prorata de 
la consommation à venir. Par exemple, dans le cas 
d’une personne possédant une voiture électrique, 
l’IA peut lui suggérer de brancher son véhicule pour 
ensuite le charger automatiquement au moment 
d’une surproduction dans le courant de la journée.

Ce sont des projets qui aident la transition éner-
gétique tout en étant extraordinairement sobres 
– de petits algorithmes pas compliqués, pas du 
ChatGPT. J’aime beaucoup le modèle des commu-
nautés d’énergie, car il favorise la démocratie inclu-
sive : les gens doivent discuter, se mettre d’accord. 
C’est, en quelque sorte, une réappropriation de la 
question énergétique.

Quel rôle pour les communs numériques dans le 
développement d’une IA pour le bien commun ? Les 
données, les modèles, les infrastructures de calcul 
devraient-ils être gérés comme des communs ?

On n’a pas attendu l’IA pour que la notion de com-
mun numérique voie le jour. Elinor Ostrom, prix 
Nobel d’économie pour sa théorie des communs, 
avait beaucoup étudié les communs au Moyen Âge 
avec l’idée de partager une ressource précieuse 
plutôt que d’en faire une propriété privée. Il y a deux 
manières de gérer une ressource partagée : soit la 
confier à une entreprise privée avec un système 
économique, soit établir un système de démocratie 
avec des règles collectives.
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À la fin de sa vie, Ostrom a retrouvé ces principes 
dans les communautés open source – Wikipédia, 
Linux – où les informaticiens partageaient le tra-
vail dans le cadre d’une vraie démocratie. Il existe 
beaucoup de règles de fonctionnement mécon-
nues, comme l’arbitrage en cas de désaccord sur 
Wikipédia. Dans certains projets open source, on re-
trouve des « dictateurs ». Chez Python, c’est l’inven-
teur Guido Van Rossum qui a le dernier mot. Chez 
Linux, il s’agit de Linus Torvalds. Chez Wikipédia, 
sans chef initial, une autorité a émergé petit à pe-
tit via la statistique de production et la qualité des 
écrits.

Comment impliquer les citoyens et la société ci-
vile dans la gouvernance de l’IA  ? Au-delà des 
principes éthiques, quels mécanismes concrets 
de participation et de contrôle démocratique 
imaginez-vous ?

Ce serait mon rêve de mettre en place des méca-
nismes de participation et de contrôle démocra-
tique. À Paris, il y a deux, trois administrateurs dont 
c’est le rôle. Ils ont déjà mis en place des systèmes, 
mais ce n’est pas procéduralisé, pas formalisé. De 
toute façon, il y a peu de choses formalisées sur la 
bonne manière de procéder lors du développement 
d’un algorithme.

J’aurais voulu que FARI soit à l’avant-garde de ce 
type d’expérimentation, mais nous n’y sommes 
jamais parvenus. J’ai beaucoup lu sur les expé-
riences de démocratie participative, par exemple la 
Convention citoyenne sur le climat – cela marche 
plutôt bien. Il y a des gens devenus experts dans 
leur mise en place, comme François Gégout, qui fait 
beaucoup de participation pour des bibliothèques 
collectives ou des partages d’outils. Il organise des 
rencontres pour savoir comment cela pourrait se 
passer au mieux et jouit d’une véritable expertise 
sur l’organisation d’une délibération, comment pas-
ser la parole, etc.

Mais aucune de ces expériences n’a permis d’écrire 
un algorithme collectivement, une solution d’IA col-
lective. Cela manque. Je voudrais que FARI puisse 
jouer un rôle d’avant-garde. Il y a des gens prêts à le 
faire, mais il faudrait trouver des algorithmes.

Comment éviter que la recherche publique ne soit 
captée par les intérêts privés ou ne se contente de 
suivre les agendas des GAFAM ?

Il faut sensibiliser, avec la mobilité par exemple. 
Quand vous prenez Waze ou Google Maps, il peut 
vous proposer une déviation à prendre pour éviter 
un embouteillage, par exemple. C’est très étrange 
de se dire que nous avons délégué la mobilité dans 
nos villes aux GAFAM. Si vous rencontrez un pro-
blème avec Waze, vous ne savez pas à qui télépho-
ner. J’en ai parlé à Elke Van den Brande, ministre 
de la Mobilité. Selon elle, Google Maps se sert des 
données de Bruxelles Mobilité. Je n’en suis pas 
sûr, car les chantiers ne sont pas immédiatement 
pris en compte. Ils finissent par l’être parce que les 
gens les évitent, qu’on voit les bouchons, et l’algo-
rithme est suffisamment bien fait pour répercuter 
leur présence.

Grâce à une application conçue pour la mobili-
té bruxelloise, nous pourrions envisager que, dès 
l’ouverture d’un chantier, le trafic se réorganise 
automatiquement. Cela n’existe pas, par manque 
de compétences, d’inertie. Les gens se disent que 
Google Maps fonctionne très bien. Mais on pour-
rait faire mieux, avec peut-être les mêmes idées. Il 
faudrait pour cela que l’Europe passe des accords 
avec ces géants, récupère leur algorithme et com-
prenne comment cela fonctionne. Ensuite, il s’agi-
rait de rajouter des fonctionnalités typiquement lo-
cales – un Waze bruxellois qui intègre des spécifici-
tés propres à la ville. On pourrait même imaginer de 
proposer aux touristes qui souhaitent découvrir les 
beaux quartiers de la capitale des itinéraires ou di-
verses suggestions en se servant de ces outils, tout 
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en y apportant des critères locaux, ce que Waze et 
Google Maps ne font pas. Il en va de même pour 
les agents conversationnels, comme ChatGPT ou 
Copilot. Tout le monde se rue sur ces outils, y com-
pris le secteur public. J’ai eu beaucoup de discus-
sions avec des politiques qui disent  : «  Il faut que 
les documents officiels du Parlement soient acces-
sibles aux particuliers, et avec ChatGPT, c’est pos-
sible.  » Mais ils vont aller sur Copilot parce qu’ils 
ont des licences Microsoft. Ils ne pensent même 
pas à chercher d’autres solutions. Par conséquent, 
ils sont pieds et poings liés aux GAFAM. Ils n’ont 
jamais le réflexe de se dire qu’il existe des solutions 
autres que les GAFAM.

Comment former les futures générations de cher-
cheurs et d’ingénieurs en IA avec une conscience 
forte du bien commun et de la justice sociale ? 

Le salaire reste le point le plus important. 
L’administration publique a des avantages comme 
la stabilité, etc., mais paye mal. Force est de consta-
ter, en 30 ans d’expérience, que ce n’est pas dans 
les administrations publiques que l’on trouve les 
meilleurs informaticiens. Malheureusement, il est 
très difficile de rivaliser avec le privé en matière de 
salaire, surtout dans l’informatique.

Cela va peut-être changer. Les informaticiens ne se-
ront peut-être plus autant sollicités que par le pas-
sé, donc les salaires vont s’aligner. Il y a peut-être 
aussi une bulle de l’IA1 qui va s’effondrer, avec des 
chutes de salaires.

Mais il ne s’agit pas que d’une question de salaire. 
Les entreprises privées sont également plus aven-
tureuses. Elles offrent de meilleures stimulations in-
tellectuelles que le public, qui est très conservateur. 

1. Voir A. Jahier, « Du cobalt à ChatGPT : cartographie d’une exploitation mondialisée », Gresea Échos N°125, mars 2026.

Je connais beaucoup d’informaticiens qui avaient 
l’ambition de réaliser de super projets en mobilité 
qui se sont retrouvés à la STIB ou à la SNCB – des 
acteurs importants de la mobilité belge. Quand ils 
arrivaient avec des propositions audacieuses, on 
leur disait : « Non, on passera par des consultants 
qui vont nous proposer une solution développée 
par des Japonais ou des Chinois. » Alors, dans ce 
cas, ces informaticiens se disent qu’il vaut mieux 
aller chez les Japonais et les Chinois qui, eux, déve-
loppent des projets intéressants.

Comment passer de projets pilotes à un dé-
ploiement à grande échelle d’une IA pour le bien 
commun ?

Nous n’allons pas bouleverser tout le marché de 
l’informatique. Les grosses entreprises, comme 
Microsoft, ont beaucoup plus de moyens que nous.

Mais nous pourrions mettre en œuvre une espèce de 
standardisation FARI – un ISO FARI – et garantir que 
cette IA respecte certains critères de bien public ou 
de bien commun, tels que des critères écologiques, 
d’égalité, de non-discrimination. Finalement, cela 
permettrait de s’appuyer sur l’expérience passée et 
de donner un tampon, une validation à d’autres pro-
jets, pas seulement en Belgique.

Et cela pourrait conduire à une franchise euro-
péenne. Si FARI réussit – que ce soit la standardi-
sation logicielle ou autre – nous pourrions servir 
d’exemple pour d’autres instituts que l’Europe mu-
tualiserait. Les difficultés que l’on rencontre dans 
les villes sont les mêmes partout : mobilité, transi-
tion énergétique, santé publique. Il s’agit toujours 
des mêmes problématiques, surtout sur le conti-
nent européen.
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Maxime Fournes, président de Pause AI et inter-
viewé dans ce même numéro, exige une pause 
dans la course vers l’intelligence artificielle géné-
rale pour éviter une catastrophe mondiale. Qu’en 
pensez-vous ? 

Parmi les lauréats du prix Turing1, Yoshua Bengio et 
Geoffrey Hinton, deux scientifiques que je connais 
et dont je peux témoigner de leur crédibilité scien-
tifique, sont tous deux très alarmistes. Je partage 
leur analyse. Bengio et Hinton nous mettent en 
garde contre les GAFAM qui n’ont cure de l’huma-
nité, comme on le voit avec le désastre climatique : 
ces entreprises appliquent le discours trumpiste 
« Drill, baby, drill  ! »2, une folie… Évidemment, elles 
sont contre toute régulation et elles instrumen-
talisent les propos alarmistes de scientifiques 
renommés.

Le vrai risque, c’est la perte de contrôle : qu’une IA 
se crée des sous-objectifs nocifs pour accomplir 
sa mission. Par exemple, en détournant l’électri-
cité d’un hôpital pour optimiser sa production. On 
revient aux lois d’Asimov3 dont la première – « ne 
jamais menacer aucun humain » – est très difficile 
à formellement définir. 

Étant donné que nous n’avons pas tout à fait le 
contrôle sur ces machines et que nous leur don-
nons beaucoup d’autonomie et d’intelligence, elles 
pourraient déployer des stratégies auxquelles nous 
n’avons pas pensé – une sorte de bug rationnel. 
Selon leur propre logique, elles pourraient alors ac-
complir des choses très nocives pour nous. 

1. Le prix Turing, considéré comme le « Nobel de l’informatique », récompense chaque année depuis 1966 une contribution 
majeure aux sciences informatiques.
2. « Drill, baby, drill ! » (« Fore, chéri, fore ! ») est un slogan républicain de la campagne présidentielle américaine de 2008, ap-
pelant à intensifier l’exploitation pétrolière, et repris par le candidat Donald Trump lors des dernières élections présidentielles. 
3. Isaac Asimov formulait en 1942 trois lois censées encadrer les robots de fiction, dont la première stipule qu’un robot ne 
peut porter atteinte à un être humain.
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Ni anti-tech,  
ni techno-optimiste :  

pour une pause dans le 
développement  

de la super intelligence

Et si la véritable menace de l’IA n’était pas unique-
ment dans ses usages actuels – surveillance, exploi-

tation, discrimination – mais dans sa trajectoire future 
vers l’intelligence artificielle générale ? Maxime Fournes, 

ancien chercheur en intelligence artificielle devenu pré-
sident du collectif Pause AI, défend une thèse radicale 

selon laquelle la course à la super intelligence constitue un 
risque existentiel qui causerait la mort de plus de 95% de 

l’humanité. Il plaide alors pour une pause internationale afin 
d’éviter la survenue d’un système égal ou supérieur au niveau 

humain sur toutes les dimensions de l’intelligence.

Entretien avec Maxime Fournes 
Collectif Pause AI
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Ni anti-tech, ni techno-
optimiste : pour une pause 
dans le développement de la 
super intelligence
Entretien avec Maxime Fournes  
du collectif Pause AI

Vous avez été chercheur en deep learning et chef data scientist. En dé-
cembre 2025, vous êtes devenu président de Pause AI, une organisation 
internationale fondée aux Pays-Bas en 2023. Qu’est-ce qui a déclenché 
votre passage du développement de l’IA à la défense de sa suspension ? 

À partir de 2020, j’ai commencé à percevoir l’accélération du progrès 
technologique associé à l’IA : des modèles d’intelligence artificielle très 
puissants pourraient émerger, non pas dans une centaine d’années, mais 
peut-être dans 5 à 10 ans.

J’ai pris une année sabbatique pour réfléchir aux implications et j’en ai 
conclu que, sans action délibérée pour orienter ce développement, les 
choses risquaient de très mal tourner. C’est comme ça que j’ai décidé 
de rejoindre Pause AI, un mouvement international fondé aux Pays-Bas, 
dont je suis dorénavant le président. 

Pause AI est-elle une organisation réformiste ou vous considérez-vous 
comme anti-technologie dans une perspective néoluddite1 ?

Nous sommes pro-technologies. Je tiens à insister là-dessus parce que 
c’est un malentendu fréquent. Beaucoup de gens chez Pause AI sont 
des technologistes eux-mêmes. Nous ne sommes donc pas « anti-IA » – 
nous évaluons au cas par cas.

Ce contre quoi nous nous positionnons, c’est spécifiquement la course 
à l’intelligence artificielle générale, qui devient une source de risque ca-
tastrophique. Nous proposons de rediriger le développement vers des 
IA spécialisées, des systèmes qui offrent de meilleurs profils béné-
fice-risque. Ces systèmes existent, ils sont utiles et nous n’y sommes 
pas défavorables.

1. Le néoluddisme désigne les courants de pensée et mouvements contemporains 
qui s’opposent au développement technologique, notamment numérique, au nom de 
ses impacts sociaux, environnementaux ou humains. Le terme fait référence au lud-
disme du début du XIXe siècle, mouvement d’ouvriers britanniques qui détruisaient 
les machines industrielles menaçant leurs emplois.
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Pause AI est fondamentalement non violent. Et 
quand je dis non violent, je ne parle pas seulement 
de violence physique envers les personnes. Nous 
considérons toute destruction de propriété, tout 
dommage matériel, comme de la violence. Nous 
avons une politique de tolérance zéro là-dessus. 
Dans notre communauté, nous n’autorisons même 
pas les blagues sur ce sujet. Si quelqu’un fait une 
blague sur la destruction d’un centre de données ou 
quoi que ce soit de ce genre, c’est un bannissement 
immédiat. On ne plaisante pas avec ça.

Pourquoi  ? D’abord par conviction éthique. Nous 
croyons au changement par la persuasion démo-
cratique, pas par la coercition. Ensuite par prag-
matisme. La violence délégitimerait complète-
ment notre message. On ne peut pas être reçu au 
Sénat, discuter avec des députés européens, être 
invité dans les médias sérieux, si on est associé 
de près ou de loin à des actes de sabotage. Notre 
crédibilité repose sur le fait que nous sommes des 
gens raisonnables qui portent un message d’alerte 
argumenté.

Et puis franchement, détruire un centre de données 
ne résoudrait rien, car les modèles sont répliqués 
partout dans le monde et les connaissances sont 
distribuées.

Quelles sont les menaces associées à l’intelli-
gence artificielle générale et à la super intelli-
gence  ? Pouvez-vous expliquer la différence ou 
plutôt la graduation entre les deux ? 

Il n’y a pas de grande différence entre intelligence 
artificielle générale (AGI) et super intelligence. 
Selon la définition publiée dans «  A Definition of 
AGI »1, l’AGI désigne un système égal ou supérieur 
au niveau humain sur toutes les dimensions de l’in-
telligence mesurables par des tests reconnus. Les 

1. D. Hendrycks et al., « A Definition of AGI », arXiv preprint, Octobre 2025. [En ligne].
2. Claude est une famille de grands modèles de language développée par Anthropic.

IA actuelles ont un profil atypique, car elles sont su-
périeures aux adultes sur certaines dimensions et 
inférieures aux enfants sur d’autres.

Dès qu’on atteint l’AGI, on a déjà une forme de su-
per intelligence, car ces systèmes possèdent des 
caractéristiques intrinsèquement surhumaines 
(fonctionnement 24h/24, vitesse de traitement 50 
fois supérieure à l’humain et capacité d’être dupli-
qués massivement).

Les risques croissent à mesure qu’on approche de 
l’AGI. Dans le cas de la programmation, les nou-
veaux modèles (Gemini 2.0, Claude Opus 4.5) per-
mettent de réaliser en une heure ce qui auparavant 
prenait un mois. Mais s’ils deviennent surhumains 
en programmation, ils le deviennent aussi en pi-
ratage. Il y a trois semaines, Anthropic a révélé la 
première cyberattaque quasi automatisée avec la 
Chine qui a contourné les sécurités de Claude2 pour 
attaquer une trentaine d’entreprises.

L’AGI représente un point de non-retour. L’asymétrie 
entre attaque et défense favorise les attaquants. Le 
scénario par défaut est une délégation croissante 
jusqu’à ce que les humains ne prennent plus au-
cune décision. D’où l’importance cruciale de l’ali-
gnement de ces systèmes avec nos valeurs.

Le discours sur le risque futur d’extinction pour 
le genre humain provient largement d’acteurs 
de la Silicon Valley comme OpenAI et Anthropic. 
Certains critiques affirment que ce récit sert les 
intérêts corporatifs en présentant l’IA comme si 
puissante qu’elle est inévitable, tout en position-
nant les entreprises de la tech comme des gar-
diens responsables. Comment répondez-vous à 
cette critique ?
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L’origine du discours sur les risques existentiels ne 
provient pas d’OpenAI et Anthropic. Historiquement, 
ce sont des chercheurs indépendants – notamment 
Eliezer Yudkowsky et Nick Bostrom – et des institu-
tions de recherche qui ont développé ces analyses. 
D’ailleurs, OpenAI et Anthropic ont largement ces-
sé d’en parler publiquement depuis environ un an 
et demi, car ils se sont rendu compte que cela leur 
faisait mauvaise presse.

Dans le passé, OpenAI adaptait son discours selon 
le contexte. Par exemple, devant le Congrès amé-
ricain, l’IA ne posait aucun risque  ; face au grand 
public, elle présentait des risques existentiels, mais 
l’entreprise y veillerait. Ces discours sont motivés 
par leurs intérêts. Il faut alors se tourner vers la re-
cherche indépendante en sécurité de l’IA.

Ce domaine existe depuis une quinzaine d’années 
et ses conclusions sont unanimes  : l’IA pose des 
risques catastrophiques et existentiels pour l’huma-
nité. Les chercheurs dans ce domaine ne partagent 
pas les incitations des entreprises. Beaucoup pour-
raient gagner plusieurs millions d’euros dans les la-
boratoires d’IA commerciaux, mais choisissent de 
travailler pour des organisations à but non lucratif 
avec des salaires modestes. Leur désintérêt finan-
cier est un gage de crédibilité.

Qu’entendez-vous par risques catastrophiques 
et existentiels  ? Que dit, plus exactement, la re-
cherche en sécurité de l’IA sur ces risques pour 
l’humanité et la planète ? 

La différence entre risque existentiel et risque ca-
tastrophique est la suivante. 

	- Un risque existentiel est un événement qui 
causerait la mort de plus de 95% de l’humani-
té, ou qui détruirait de façon permanente notre 

1. Y. Bengio et al., « International AI Safety Report », Janvier 2025. [En ligne].

potentiel civilisationnel. Par définition, c’est ir-
réversible et l’humanité ne s’en remettrait pas.

	- Un risque catastrophique est un cran en-des-
sous mais reste extrêmement grave. On parle 
ici d’événements causant plus d’un million de 
morts, ou des dommages économiques de 
l’ordre de centaines de milliards de dollars. 
Pour donner un ordre de grandeur, la crise des 
subprimes de 2008 serait dans cette catégorie. 
C’est le type de risque où il faut absolument 
être proactif plutôt que réactif, parce que la so-
ciété peut ne pas s’en remettre facilement, et 
parce qu’une fois que cela est arrivé, il est trop 
tard pour agir.

Cette dichotomie est un peu fictive  : quand les 
gens prennent conscience des risques d’extinc-
tion, ils prennent aussi conscience de l’autre type 
de risques, et vice versa. Il n’y a pas d’opposition, 
il y a juste trop peu de personnes conscientes des 
risques tout court.

Ce qui motive l’urgence, c’est l’ordre de grandeur 
des estimations. En moyenne, les chercheurs qui 
travaillent en sécurité de l’IA estiment à environ 30% 
la probabilité d’extinction humaine due à l’IA. Même 
si on était beaucoup plus optimiste et qu’on divisait 
ce chiffre par dix, 3% de chance d’extinction hu-
maine justifierait une mobilisation sans précédent.

La recherche en sécurité de l’IA existe depuis une 
quinzaine d’années maintenant. Elle s’est dévelop-
pée dans des institutions comme MIRI, le Future 
of Humanity Institute à Oxford, CHAI à Berkeley, et 
plus récemment des organisations comme ARC, 
METR, ou Apollo Research. Un bon résumé de 
l’état des connaissances se trouve dans le rapport 
international sur la sécurité de l’IA coordonné par 
Yoshua Bengio1.
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Ce domaine de recherche identifie généralement 
trois grandes catégories de risques.

	- Les risques de mésusage concernent l’utilisa-
tion malveillante des IA par des humains comme 
les cyberattaques automatisées. Comme je l’ai 
dit précédemment, Anthropic a récemment 
révélé la première cyberattaque quasi entière-
ment automatisée, menée par la Chine contre 
une trentaine d’entreprises. Les cyberattaques 
automatisées vont au-delà du piratage informa-
tique classique. Les IA sont déjà surhumaines 
en persuasion, ce qui facilite énormément les 
attaques de phishing et de manipulation. Il y a 
aussi les risques liés aux bioarmes, à la désin-
formation à grande échelle, etc.

	- Les risques systémiques concernent les im-
pacts non désirés sur la société dans son en-
semble quand on donne accès à des IA puis-
santes à tout le monde. Cela inclut la déstabili-
sation de l’écosystème informationnel, la perte 
d’emplois massive et rapide sans que la société 
ait le temps de s’adapter, la dépendance crois-
sante à des systèmes que l’on ne comprend 
pas.

	- Les risques accidentels, et notamment le pro-
blème de l’alignement, constituent la partie la 
plus solide et la plus inquiétante de cette re-
cherche. Le constat est simple : les IA ne font 
pas ce que nous voulons parce que nous ne les 
comprenons pas. Nous avons choisi le para-
digme des réseaux de neurones profonds1, qui 
sont des boîtes noires. Même les ingénieurs 
qui les entraînent (noter que ces systèmes 
sont «  entrainés  » et non pas «  construits  ») 
ne savent pas vraiment ce que ces systèmes 
ont appris ni comment ils vont se comporter 
dans telle ou telle situation. Et ce problème 
de l’alignement n’est pas résolu. Plus grave 

1. Voir définition dans l’éditorial, A. Jahier, « Penser et agir face à l’intelligence artificielle », Gresea Échos N°125, mars 2026.

encore, nous n’avons pas de piste de résolu-
tion claire, même pour le futur lointain. Ce que 
nous savons avec certitude, c’est que plus les 
IA deviennent puissantes, plus elles deviennent 
difficiles à contrôler. Cela se manifeste déjà 
de manière empirique. Les IA actuelles dé-
veloppent des comportements non désirés, 
comme la recherche de survie, la résistance à 
la correction, la manipulation des utilisateurs. 
Il y a maintenant des dizaines de tests empi-
riques qui documentent tout ceci. Un exemple 
concret et tragique concerne des adolescents 
qui se sont suicidés après avoir créé des liens 
émotionnels avec des IA qui finissent par les 
encourager dans cette direction. Bien que ce 
comportement ne soit évidemment pas inten-
tionnel de la part des développeurs, il illustre 
très concrètement le problème de l’alignement.

Votre organisation demande donc une pause dans 
la course vers l’intelligence artificielle générale. 
Une telle mesure nécessiterait une coordination 
internationale sans précédent — entre les États-
Unis, la Chine et l’UE au minimum. Étant donné les 
tensions géopolitiques actuelles, une pause mon-
diale est-elle politiquement possible ? 

Je tiens à préciser que la « suspension » dont nous 
parlons n’est pas un arrêt total de l’IA. Nous ne 
demandons ni l’arrêt de l’utilisation des systèmes 
déjà existants ni celui de la recherche. Ce que nous 
demandons, c’est de rediriger le développement 
actuel afin qu’il n’ait plus pour objectif l’intelligence 
artificielle générale ou la super intelligence, mais 
plutôt de meilleures IA spécialisées dans chaque 
domaine, des systèmes qui présentent de meilleurs 
profils bénéfice-risque.

Une pause est possible si les politiques com-
prennent les enjeux. Actuellement, les États-Unis 
croient qu’être les premiers à construire une super 
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intelligence constitue un enjeu stratégique. Or, l’hu-
manité ne survivra probablement pas à une super 
intelligence non alignée.

La Chine a déjà une meilleure compréhension des 
risques. D’ailleurs, plusieurs chercheurs en IA oc-
cupent des positions gouvernementales impor-
tantes et poussent pour un traité international. Ils 
ont intérêt à une pause, car ils sont, de toute façon, 
derrière les États-Unis dans la course actuelle à l’IA.

Pour répondre à votre question, un accord bilatéral 
entre la Chine et les États-Unis suffirait à instaurer 
un moratoire mondial sur le développement de l’in-
telligence artificielle générale.

Pourquoi plaider pour une pause plutôt que pour 
une démocratisation radicale du développement 
de l’IA — open sourcing des modèles, propriété pu-
blique des infrastructures, voire contrôle des tra-
vailleurs sur les décisions de déploiement  ? Ces 
mesures ne pourraient-elles pas aborder à la fois 
les préoccupations de sécurité et la concentration 
du pouvoir ? 

Pour le contrôle du déploiement, oui. Pour l’open 
source, c’est plus complexe.

Tant que les modèles ne présentent pas de risques 
catastrophiques, l’open source reste positif. Mais 
dès qu’ils deviennent dangereux, l’open source 
devient lui-même catastrophique. On ne peut pas 
mettre des systèmes extrêmement dangereux entre 
toutes les mains, comme on ne diffuserait pas les 
plans d’une bombe nucléaire.

D’ailleurs, les nouveaux modèles en programma-
tion exposeraient à des risques catastrophiques en 
matière de cybersécurité s’ils étaient open source.

La responsabilité incombe aux développeurs, pas 
aux utilisateurs. Les lobbies de la tech travaillent 

à déplacer cette responsabilité pour se dédoua-
ner  : « Ce sont des outils, si les gens les utilisent 
mal, ce n’est pas notre faute.  » Cette rhétorique 
doit être combattue. On ne peut pas distribuer des 
bombes nucléaires et rejeter la responsabilité sur 
les utilisateurs.

Pour être clair sur les nuances, si l’on parle d’IA « à 
l’ancienne » – les systèmes experts, les algorithmes 
de recommandation de YouTube ou Facebook, les 
systèmes de scoring – alors oui, absolument, il faut 
les rendre publics, transparents, auditables. C’est 
techniquement possible et c’est démocratiquement 
souhaitable. Mais quand on parle de la course à 
l’intelligence artificielle générale, la transparence 
seule ne suffira pas à résoudre le problème.

Imaginons que votre pause soit mise en œuvre. 
Que se passe-t-il ensuite ?

C’est une question importante parce qu’une pause 
n’est pas une fin en soi sinon un moyen de reprendre 
le contrôle de la situation.

D’abord, rappelons qu’il s’agit d’une pause dans le 
développement vers l’intelligence artificielle géné-
rale, pas dans l’IA au sens large. Les systèmes exis-
tants continueraient à fonctionner. La recherche se 
poursuivrait, mais redirigée.

Pendant la pause, plusieurs choses devraient se 
passer :

	- Une redirection de la recherche vers des IA 
spécialisées avec de meilleures balances béné-
fice-risque. Il y a énormément de travail utile à 
faire en IA qui ne nécessite pas de créer des 
systèmes généraux de plus en plus puissants. 
Des IA pour la médecine, pour la recherche 
scientifique, pour l’éducation – mais des sys-
tèmes que l’on comprend mieux, que l’on peut 
auditer, dont on peut prédire le comportement.
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	- L’application des standards de gestion des 
risques que l’on trouve dans les autres indus-
tries dangereuses, comme la modélisation des 
risques, les évaluations indépendantes, la dé-
monstration que les risques sont sous un seuil 
acceptable avant de pouvoir déployer. C’est le 
minimum exigé à l’aviation ou au nucléaire, il n’y 
a aucune raison que l’IA y échappe.

	- Une concentration des ressources sur la re-
cherche en alignement pour comprendre com-
ment ces systèmes fonctionnent vraiment, 
développer des méthodes pour les contrôler, 
vérifier ce qu’ils ont appris. C’est un domaine 
chroniquement sous-financé par rapport à son 
importance.

	- Un vrai débat démocratique afin de permettre 
aux sociétés de décider collectivement quel 
futur elles souhaitent. Convention citoyenne, 
consultation publique, débat parlementaire... 
Aujourd’hui, ces décisions sont prises par une 
poignée d’entreprises motivées par le profit et 
la compétition. Ce n’est pas acceptable pour 
une technologie qui va transformer la société 
en profondeur.

Il existe deux conditions sine qua non pour re-
prendre le développement vers l’AGI :

	- Résoudre le problème de l’alignement. Cela 
veut dire qu’il faut être capable de démontrer, de 
façon vérifiable, qu’une IA poursuit exactement 
l’objectif qu’on lui a donné, qu’elle comprend et 
respecte les valeurs humaines, qu’elle ne pro-
duira pas de conséquences négatives non anti-
cipées. Aujourd’hui, nous en sommes très loin. 

	- Résoudre le problème de la gouvernance, car 
même si on résout l’alignement technique, il 
reste une question fondamentale concernant 
le contrôle de ces systèmes. La personne ou 

l’organisation qui contrôle une AGI a entre ses 
mains quelque chose d’absolument surpuis-
sant – le pouvoir d’automatiser tout le travail 
humain, de prendre des décisions à une échelle 
et à une vitesse surhumaines. Comment gère-
t-on ceci  ? Comment répartit-on les richesses 
dans un monde où le travail humain n’est plus 
nécessaire ? Comment prend-on des décisions 
collectives  ? Comment empêche-t-on une 
concentration de pouvoir sans précédent ?

Ce sont des questions auxquelles il faut répondre 
avant de créer ces systèmes, pas après. Parce 
qu’après, il sera trop tard, le rapport de force sera 
déjà établi.

L’après-pause, c’est un monde où l’humanité aura 
choisi consciemment et collectivement de créer 
ou non des entités plus intelligentes qu’elle, dans 
quelles conditions et avec quelles garanties. 
Aujourd’hui, ce choix n’existe pas. Il est imposé par 
une poignée d’entreprises en compétition. Notre 
rôle est de redonner à la société la capacité de 
décider.

L’IA en tant qu’activité économique pose déjà 
énormément de problèmes, comme l’exploitation 
du travail invisible, l’annotation des données, les 
coûts environnementaux massifs, le capitalisme 
de surveillance. Est-ce que l’accent mis sur le futur 
risque d’extinction ne détourne pas l’attention de 
ces problèmes immédiats et matériels ?

Trop peu de personnes sont conscientes des 
risques de l’IA. Il faut adopter une vision dynamique 
plutôt que statique,  car la technologie évolue ex-
ponentiellement. La durée des tâches autonomes 
accomplies par l’IA double tous les 4 à 7 mois. Une 
tâche autonome est une opération déléguée inté-
gralement à l’IA : l’humain fait sa demande, puis le 
système agit de manière indépendante jusqu’à ac-
complir ou échouer la mission. Il y a un an, l’IA gérait 
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30 minutes de tâches autonomes  ; aujourd’hui, 2 
heures. Rien n’indique que cela s’arrêtera.

Cette croissance exponentielle des capacités en-
traîne une croissance exponentielle des risques. 
Se concentrer sur les risques actuels crée un retard 
systématique : le temps d’analyser (6 mois) et de ré-
guler (1-2 an), nous travaillons sur des risques iden-
tifiés il y a 3 ans alors que les modèles ont changé. 
Les deepfakes1 et les problèmes de cybersécurité 
actuels auraient déjà dû être traités il y a  trois ans.

L’UE a adopté l’AI Act, souvent présenté comme la 
première régulation complète de l’IA au monde. 
Ce type de cadre s’aligne-t-il avec les objectifs de 
Pause AI, ou est-il insuffisant ? 

L’AI Act est une première étape importante et nous 
le soutenons. C’est clairement une excellente 
chose qu’il existe, c’est un premier pas dans la 
bonne direction. Si l’Union européenne n’est même 
pas capable de mettre en place une régulation aus-
si raisonnable et mesurée que l’AI Act, alors il n’y a 
aucune chance que nous arrivions à faire mieux par 
la suite. Donc oui, il faut que ce soit mis en place 
correctement.

Cela dit, c’est insuffisant pour faire face aux risques 
dont nous parlons. Il existe plusieurs raisons à cela.

	- L’approche est basée sur les usages, pas sur les 
capacités. L’AI Act classe les risques selon l’ap-
plication et la reconnaissance faciale est consi-
dérée comme haut risque, un chatbot comme 
faible risque. Le problème, c’est qu’un modèle 
de fondation suffisamment puissant peut être 
détourné vers n’importe quel usage. C’est un 
peu comme si on régulait les voitures selon 
leur couleur plutôt que selon leur puissance. Un 

1. Les deepfakes (contraction de « deep learning » et « fake ») sont des contenus audiovisuels manipulés par IA qui per-
mettent de faire dire ou faire n’importe quoi à n’importe qui de manière quasi indétectable.

même modèle peut être utilisé pour écrire des 
poèmes ou pour concevoir des cyberattaques.

	- Il n’y a pas de limite sur les capacités des mo-
dèles. Rien dans l’AI Act n’empêche d’entraîner 
des modèles toujours plus puissants. Pas de 
plafond sur la puissance de calcul utilisée, pas 
de seuil au-delà duquel une autorisation serait 
nécessaire.

	- Les délais d’application sont trop longs, car les 
dispositions entrent en vigueur progressive-
ment jusqu’en 2027. À ce rythme, les modèles 
auront fait plusieurs générations de progrès. On 
régulera les risques d’il y a trois ans.

L’IA est une technologie transversale, elle touche et 
crée des risques dans tous les domaines. Réguler 
domaine par domaine, symptôme par symptôme, 
cela crée des externalités négatives et ne résout 
pas le problème de fond.

Concrètement, par exemple, avec l’augmentation 
des risques en cybersécurité, des experts qui ne 
voient que ce problème propose d’utiliser des IA 
plus puissantes pour améliorer la cyberdéfense. 
Logique, non ? Sauf que, ce faisant, ils poussent à 
accélérer le développement de l’IA, ce qui aggrave 
la source du problème et crée des risques dans 
tous les autres domaines. C’est pour cela qu’il faut 
sortir des silos et avoir une vision d’ensemble. Ce à 
quoi œuvre Pause AI.

À quoi ressemblerait alors une réponse réglemen-
taire adéquate ?

Il faudrait s’attaquer à la source, c’est à dire aux 
entreprises qui développent des systèmes de plus 
en plus puissants sans garde-fou, prises dans 
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une course pour être les premières sur le marché. 
Concrètement, cela pourrait inclure :

	- une autorisation préalable obligatoire pour tout 
entraînement de modèle au-delà d’un certain 
seuil de puissance de calcul,

	- des évaluations de sécurité indépendantes 
avant le déploiement, pas de l’auto-certification,

	- l’application des standards de gestion des 
risques qu’on trouve dans les industries dange-
reuses comme l’aviation ou le nucléaire,

	- un mécanisme d’urgence pour retirer rapide-
ment un modèle qui présenterait des capacités 
dangereuses inattendues.

Et puisque la source du problème n’est pas qu’en 
Europe – les principales entreprises sont aux États-
Unis, et la Chine développe aussi ses propres sys-
tèmes – il faudra, à terme, un traité international. 
Sans coordination internationale, on reste dans 
une dynamique de course où celui qui régule est 
désavantagé.
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Au-delà  
de la technique : 

pour une critique 
sociale de l’IA

Le collectif Le Mouton numérique refuse de s’ériger contre 
l’IA en bloc. Dans cet entretien, le collectif développe une 

critique radicale de l’IA ancrée dans une approche intersec-
tionnelle : l’intelligence artificielle cristallise et renforce des 

rapports de domination – de classe et de genre, notamment 
– qui lui préexistent. Fort de son engagement dans des luttes 
concrètes contre l’algorithme de la Caisse d’allocations fami-

liales (CAF) en France ou la vidéosurveillance algorithmique 
dans ce même pays, le collectif rappelle que les choix techno-
logiques sont d’abord des choix politiques et que la bataille se 
joue sur le terrain des rapports sociaux plutôt que sur celui de 

la technique elle-même.

Entretien avec le collectif  
Le Mouton numérique
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Pouvez-vous présenter le collectif Le Mouton numérique ? 

Il y a en fait une grande diversité d’opinions et de courants au sein du 
Mouton numérique, mais nous nous rejoignons autour de l’idée que les 
questions technologiques sont avant tout politiques. En d’autres termes, 
Le Mouton est avant tout un collectif de réflexion antifasciste, féministe, 
écologiste, anticapitaliste, queer, antiraciste, antivalidiste, etc. pour qui 
les technologies – et pour ce qui nous concerne plus particulièrement, le 
numérique – occupent une place centrale dans les rapports sociaux et 
les rapports de pouvoir. La critique de la neutralité des technologies et du 
progrès (l’idée que progrès technique et progrès social sont liés) comme 
voiles idéologiques, la critique de l’économie politique du numérique, de 
son usage à des fins de gestion des populations, ou encore celle de « l’ef-
ficacité », nous rattachent au courant technocritique. C’est une critique 
qui se veut ancrée dans l’expérience que font les individus et les groupes 
sociaux du numérique tel qu’il est déployé aujourd’hui, de façon concrète 
et toujours située.

Nous soutenons une décroissance numérique qui ne se limite pas à une 
réduction en termes matériel ou d’usage mais s’étend à la réorganisation 
des rapports de force et des dépendances technologiques inéluctables. 
Nous défendons un numérique ancré dans une dynamique décoloniale et 
anti‑impérialiste (ce que d’autres que nous, comme Génération Lumière 
et Tribe‑X font très bien). Nous sommes également proches de collectifs 
et d’initiatives queer et cyberféministes et nous suivons les initiatives 
portées par les usager·es précaires touché·es par la numérisation des 
services publics comme Changer de Cap. Finalement, l’avenir de la tech-
nocritique n’est peut‑être pas aux mains de collectifs qui se définissent 
eux‑mêmes comme technocritiques !

Au-delà de la technique : 
pour une critique sociale de 
l’IA

Entretien avec le collectif 
Le Mouton numérique
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Dans votre texte sur le Sommet de l’IA1, coprésidé 
par la France et l’Inde et qui a eu lieu du 6 au 11 
février, vous affirmez ne pas lutter  contre l’IA en 
bloc, car cela correspondrait à une position « pri-
vilégiée, occidentalo-centrée, souvent masculi-
niste et validiste  ». Pouvez-vous expliciter cette 
position ? 

Depuis une posture militante, il y a de toute évi-
dence un avantage à s’ériger « contre l’intelligence 
artificielle » – ce qui, dans la période actuelle, dé-
signe plutôt l’IA générative2 et les agents conversa-
tionnels. C’est un slogan séduisant. À la limite, sous 
certaines conditions, nous pourrions être d’accord 
sur le fait que l’IA pollue, détruit ou déplace le travail 
(rarement dans le bon sens), reconduit des rapports 
de domination Nord-Sud, etc. L’IA est le dernier ava-
tar du capitalisme technologique et, à ce titre, la cri-
tique doit être radicale. 

1. Le Mouton numérique, « Intelligence Artificielle : faire front contre la puissance techno-réactionnaire », 10 février 2025. [En 
ligne].
2. Voir définition dans l’éditorial, A. Jahier, « Penser et agir face à l’intelligence artificielle », Gresea Échos N°125, mars 2026.

Cependant, par-delà la posture, il y a plusieurs 
écueils dans une telle formulation. D’abord, et ce 
n’est pas anecdotique, on ne sait pas exactement 
de quoi on parle. C’est le problème avec les totalisa-
tions (« LA » technologie, « l’IA », etc.). Elles tendent 
à réifier l’objet de la critique. 

Or, ce n’est pas « l’IA » qui surveille, qui déplace le 
travail, ce sont des rapports de domination inhé-
rents au capitalisme, que l’IA cristallise et renforce. 
On le voit quand on parle de suppressions massives 
d’emploi dans le tertiaire. En effet, il y en a, mais l’IA 
sert aussi de prétexte. 

Ensuite, elles empêchent de distinguer une techno-
logie de l’autre. Tout ne se vaut pas en matière d’IA. 
On ne peut pas mettre sur le même plan un algo-
rithme d’appariement, un filtre antispam et un grand 
modèle de langage. 
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Enfin, être contre l’IA est une position confortable 
mais peu opérante. L’IA recouvre un système socio-
technique et repose, en ce sens, sur des chaînes 
d’approvisionnement, des marchés publics, des be-
soins (réels ou artificiels), des promesses locales 
(retombées fiscales pour les centres de données), 
des emplois, etc. Le refus abstrait peut susciter 
des alliances sur le terrain (par exemple  : bloquer 
un projet de centre de données), mais offre dans le 
détail peu de prises concrètes et peut même deve-
nir une manière de parler à la place des premier·es 
concerné·es. Dans plusieurs pays du Sud, des col-
lectifs revendiquent des droits, des salaires et un 
pouvoir de négociation dans les filières d’annota-
tion et de modération. Balayer l’ensemble revient à 
ignorer ces luttes.

Pouvez-vous donner des exemples concrets où 
ces dimensions intersectionnelles — de classe ou 
de genre, par exemple — se croisent ?

Depuis plusieurs années, Le Mouton numérique 
observe les questions intersectionnelles. Notre 
réflexion ne se limite pas ici à l’IA, mais concerne 
la technologie en général. Si l’on s’arrête aux récits 
des industriels, ce qui est invisibilisé, c’est d’abord 
le travail, notamment celui des femmes pour l’an-
notation, et de l’extractivisme dans les pays du 
Sud. Cela commence par les mots comme « IA » ou 
« cloud », autant de métaphores qui passent sous 
silence ses conditions de production. La vulgate du 
«  remplacement  » des emplois par l’IA invisibilise 
quant à elle la réalité des rapports de production et 
salariaux au sein des entreprises. 

Si les données peuvent contribuer à mettre en lu-
mière certaines problématiques, cette exposition 
peut aussi, dans certains contextes politiques, faire 
courir un danger aux populations concernées. Sous 
le gouvernement Trump, cette réalité est devenue 
particulièrement évidente. En effet, des données 
concernant l’identité de genre ont été utilisées de 

manière discriminatoire pour retirer des droits aux 
personnes transgenres et non-binaires, comme l’ac-
cès à une partie de la couverture sociale. Lorsque 
les informations personnelles sont collectées par 
des institutions qui adoptent des politiques répres-
sives, cela peut exposer les populations vulnérables 
à des formes d’exclusion, de persécution, voire de 
violence institutionnalisée. 

De même, l’absence de données sur certains 
groupes sociaux n’est pas un oubli innocent, mais 
bien un acte politique qui renforce et perpétue les 
inégalités existantes. Dans des sociétés où les po-
litiques publiques et les avancées technologiques 
s’appuient de plus en plus sur les données, ne pas 
être représenté signifie ne pas exister. Cela conduit 
à l’invisibilisation institutionnalisée de ces groupes, 
à l’ignorance de leurs besoins spécifiques et à la 
marginalisation de leurs expériences.

Mais cela n’a rien de nouveau. Quand on critique la 
technologie (dont l’IA), on ne peut pas faire l’écono-
mie des usages et de la manière dont ceux-ci sont 
distribués. Qu’on le veuille ou non, de nombreuses 
technologies sont utiles – et parfois vitales – pré-
cisément parce que nos sociétés restent profondé-
ment inégalitaires. C’est ce qui rend l’angle antivali-
diste si peu audible dans le débat public. On discute 
trop peu des situations où les technologies servent 
de béquille faute d’un environnement accessible.

À ce titre, l’intersectionnalité est aussi une méthode 
pour comprendre les effets de dépendance qui se 
jouent dans les chaînes sociotechniques : qui a des 
alternatives  ? Qui pourrait subir une coupure d’un 
service ou une panne ? Qui peut, par exemple, réelle-
ment se passer d’un smartphone, quand celui-ci est 
la seule option permettant d’accéder à un service 
public ? Il y a là, certes, une pente relativiste. Mais 
elle en dit long sur la part de critique bourgeoise qui 
traverse une partie du débat public. Une technocri-
tique qui ne mesure pas ces dépendances finit par 

GRESEA ÉCHOS N. 125 DÉCODER L’IA, REPRENDRE LE CONTRÔLE



68

moraliser les usages des personnes dominées, tout 
en laissant intacte la structure qui les contraint.

Vous insistez sur le fait que «  ce n’est pas l’IA 
qui entrave l’accès au service public et cible (par 
exemple) les bénéficiaires d’aides sociales »1 mais 
des choix politiques antérieurs. Toutefois, com-
ment articuler cette analyse avec le constat que 
l’IA, une fois déployée, possède une certaine au-
tonomie et produit des effets propres ? Où placer 
le curseur entre déterminisme technologique et 
volonté politique ?

C’est le cœur du problème philosophique. Celui qui 
distingue plusieurs écoles dans les pensées tech-
nocritiques. Depuis une perspective essentialiste, 
celle d’Ellul, Anders, Heidegger, etc., la technique est 
en effet autonome, « auto-engendrée » et donc iné-
vitable. De cette pensée découlent deux variables. 
Tout d’abord, comme la technique est autonome 
alors tout contrôle démocratique est exclu. Ce rai-
sonnement ne résiste pas aux travaux empiriques, 
car la technologie ne se déploie pas comme une 
abstraction, mais via des normes, des choix poli-
tiques et industriels, des intérêts de classe. Ensuite, 
ces raisonnements impliquent que la technologie 
surdétermine les rapports sociaux humains. Pour 
Ellul2 par exemple, le capitalisme est juste un décor, 
il sort de l’histoire.

Est-ce à dire que la technique ne détermine rien ? 
Non. Dans quelle mesure détermine-t-elle une 
conduite ? Cela dépend fortement – et c’est ce que 
nous enseignent des décennies de sociologie des 
techniques – des zones et des espaces de négo-
ciation pendant lesquels un choix technologique 

1. Le Mouton numérique, « Intelligence Artificielle : faire front contre la puissance techno-réactionnaire », Usbek & Rica. [En 
ligne].
2. Jacques Ellul est un penseur français de la technologie qui considère que le capitalisme et le communisme sont les 
deux faces d’une même pièce, à savoir le « système technicient »  : « Ce qui me paraissait comparable dans le monde so-
viétique et dans le monde capitaliste, c’était précisément le phénomène technique. On pouvait partir de l’idée extrêmement 
simple qu’une usine d’automobiles en URSS et une usine d’automobiles aux États-Unis, c’est exactement la même chose. » 
(Entretiens, 1979)	

est réalisé puis, parfois, verrouillé. Ces espaces 
existent. Ils ne sont pas en faveur de la techno-
critique, certes, mais les possibilités de retour en 
arrière ou de bifurcations ne sont pas difficiles à 
imaginer. 

Concernant les aides sociales, attaquer le sujet par 
l’IA offre une prise, mais ce n’est que le petit bout 
de la lorgnette. Ces systèmes font suite à quatre 
décennies de néolibéralisme et de pensée gestion-
naire. En l’occurrence, le problème est moins « l’IA » 
que la représentation qu’une société se fait des 
plus pauvres : des profiteur·euses à contrôler et, ac-
cessoirement, une force de travail à mobiliser.

En France, en phase avec votre discours, votre col-
lectif s’est engagé dans des luttes concrètes contre 
l’algorithme de notation de la Caisse d’allocations 
familiales (CAF), contre la vidéosurveillance al-
gorithmique, etc. Qu’apprennent ces batailles de 
terrain sur les stratégies à développer ? Quels en-
seignements tirez-vous de ces expériences pour 
penser l’opposition au déploiement de l’IA dans les 
services publics ?

Les enseignements sont doubles. En premier lieu, 
on l’a dit, les actions sur la CAF ont permis de tisser 
des alliances indispensables sur le long terme, tout 
en donnant à voir les fameux « dangers de l’IA » de 
façon bien plus palpable et concrète que les dysto-
pies lointaines et étranges des films et séries de 
science-fiction.

En second lieu, toutefois, il faut aussi tirer de ces 
expériences une importante autocritique. La mo-
bilisation contre les algorithmes de sélection de 
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Parcoursup1 a pris une ampleur disproportionnée 
au regard du sujet qui aurait dû occuper la quasi-to-
talité de l’espace médiatique à ce propos. L’entrée 
à l’université n’était soudainement plus un droit 
ouvert à toutes et tous mais devenait sélective. 
L’algorithme n’est qu’une façon comme une autre 
d’opérer cette sélection, qui est d’ailleurs encore 
largement réalisée par des humains sans que les 
conséquences en soient moins graves  : tout le 
monde ne pourra pas étudier à l’université.

Les débats sur la CAF offrent un spectacle simi-
laire. Les articles de presse se multiplient sur les 
algorithmes qui orientent les contrôles réalisés par 
la CAF contre ses bénéficiaires, mais on peine à 
trouver des témoignages de personnes qui en sont 
victimes et dont la vie est pourtant rendue impos-
sible par le gel des revenus sur de longues périodes 
et par l’incertitude du résultat du contrôle. S’y in-
téresser permettrait de garder au centre du débat 
l’objectif de ces vérifications, qui n’est pas tant de 
détecter des fraudes mais de dissuader les poten-
tiels bénéficiaires de la CAF de faire valoir leurs 
droits en les exposant à une menace constante. 
Cet objectif nécessite uniquement de multiplier 
les contrôles. Peu importe finalement que ceux-ci 
soient faits au hasard ou sur base de tels ou tels 
critères. Peu importe, donc, que ces critères soient 
appliqués par des personnes ou des programmes. 
On finit par redouter que, si nos actions en justice 
contre la CAF devaient conduire à la suppression 
de ces algorithmes, plus personne ne s’intéresse 
encore aux victimes des futurs contrôles — tout 
aussi nombreux et injustes, et décidés seuls par 
des agents humains de la CAF.

Ces expériences nous rappellent combien la tech-
nocritique, telle qu’elle se présente majoritaire-
ment dans les pays du Nord, est une discipline 
bourgeoise. Initialement, les classes privilégiées, 

1. Parcoursup est la plateforme nationale française d’admission dans l’enseignement supérieur, mise en place en 2018, via 
laquelle les lycéens formulent leurs vœux d’orientation et reçoivent des propositions d’admission.

dont nous faisons partie, ne se posent pas tant la 
question de leur exclusion de l’université ou d’un 
contrôle de la CAF, mais s’intéressent de prime 
abord aux sujets de leur expertise bourgeoise  : 
sécurité informatique, modèles mathématiques 
d’appariement, de statistique ou d’apprentissage 
profond, décrets, lois, règlements européens, etc. 
Si nous nous intéressons aux impacts sociaux des 
technologies, en pratique, ce n’est souvent qu’en 
tant que conséquences des technologies que nous 
étudions déjà. Cette chronologie peut éloigner de 
notre champ d’attention des situations plus graves, 
mais étrangères à nos expertises, situations qui 
risquent d’être invisibilisées par une presse bour-
geoise qui partage nos centres d’intérêt. 

La conclusion que nous pourrions en tirer est à 
débattre. La technocritique est-elle trop facile-
ment captée par des dynamiques abstraites et 
bourgeoises pour qu’on puisse prendre le risque 
d’en faire le point de départ d’actions politiques ? 
La technocritique ne devrait-elle pas se contenter 
de proposer son soutien à d’autres actions déjà 
engagées par les personnes qui en bénéficieront 
matériellement et qui, à ce titre, sont moins sus-
ceptibles d’égarer la lutte dans des considérations 
anecdotiques ?

Plus largement, vous appelez à «  construire un 
front de luttes européen incluant un large spectre 
d’associations de terrain, de syndicats et de 
mouvements sociaux  ». Concrètement, quelles 
formes d’action et d’organisation collectives vous 
semblent les plus pertinentes pour contester le 
déploiement actuel de l’IA ? Quels sont, pour vous, 
les points de blocage, les leviers d’action, les al-
liances à construire ?

Il n’existe pas de solution militante unique et mira-
culeuse. C’est une stratégie de tenaille qui consiste 
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plutôt à multiplier les prises. De plus, il semble vain 
de lutter depuis une position de surplomb qui ne 
tient pas compte des dépendances et du monde du 
travail. 

Les luttes « contre » la technologie se sont histo-
riquement structurées depuis des fronts multiples, 
et parfois en contradiction les uns avec les autres. 
Les luddites luttaient pour leurs conditions de tra-
vail, les défenseurs des libertés sur internet pour 
une certaine conception du débat public (parfois 
de concert avec les Big Tech), les écologistes pour 
la préservation et la justice environnementales, et 
ainsi de suite. Il paraît aujourd’hui utile d’articuler 
ces luttes. 

Sur le terrain juridique, des associations comme La 
Quadrature du net, EDRi (European Digital Rights) 
ou AlgorithmWatch ont déjà permis de mettre cer-
taines entreprises face à leurs responsabilités. 
Parfois, avec le concours d’usager·es, comme on 
l’a vu dans le cas des luttes contre l’algorithme de 
la CAF. Dans le domaine du travail, les années ré-
centes ont vu émerger des alliances entre les tra-
vailleuses et travailleurs de la tech et les petites 
mains de l’IA, avec d’autres ubérisé·es. Bien que 
balbutiants et rares, ces mouvements sont fertiles.

Qu’est-ce qui bloque ? Déjà, il faut accepter que la 
solution ne soit pas immédiate, que la route soit 
longue. Dans ces conditions historiques difficiles 
et face à des adversaires puissants, chacun·e fait 
ce qu’il peut. Par ailleurs, le monde syndical est 
encore largement hypnotisé par l’IA et gagnerait à 
se radicaliser. Enfin, la critique des technologies ne 
peut pas faire l’économie d’une pensée plus large, 
ancrée dans la gauche sociale et progressiste, qui 
entretient encore des relations ambivalentes au 
progrès technologique.

Vous vous ralliez également à la proposition de 
Cécilia Rikap et Cédric Durand d’une souveraineté 

numérique «  non alignée  ». Quelles seraient les 
conditions politiques, économiques et sociales 
pour qu’une telle souveraineté serve effectivement 
l’intérêt général plutôt que de nouvelles formes de 
domination ?

Oui, nous avons trouvé cette proposition intéres-
sante  ! Il faut dire que les propositions concrètes 
et ambitieuses ne sont pas légion. Les autrices et 
auteurs proposent une reprise en main du numé-
rique aux géants de la Tech, par des puissances 
publiques activement engagées pour mettre ces 
technologies au service des citoyen·nes. Ces 
puissances publiques seraient réunies dans une 
Internationale écologique non alignée avec les 
États-Unis et la Chine. 

Si l’on veut que l’État mette les technologies au ser-
vice de toutes et tous, il faudrait déjà que la gauche 
s’empare du pouvoir, et ce n’est pas une mince af-
faire... Soit dit en passant, si nous souhaitons effec-
tivement qu’une gauche de rupture s’empare des 
institutions, notre rôle est aussi de l’aider à aiguiser 
ses réflexions sur les technologies (on pense à l’en-
thousiasme sans doute un peu excessif de Jean-
Luc Mélenchon quant au partenariat entre Mistral 
AI, dépendante des infrastructures des géants éta-
suniens, et l’armée française). 

Pour répondre plus précisément, on ne peut dé-
cemment décréter du jour au lendemain une sou-
veraineté numérique. C’est un vieux serpent de mer 
auquel nombre de chercheur·es et de politiques 
ont tenté de répondre sans grand succès pour 
l’instant. Et pour cause, elle est un objet politique 
aux contours mal définis. Qu’appelle-t-on souverai-
neté numérique ? Imposer plus de régulations aux 
plateformes actuelles  ? En faire des services pu-
blics comme certain·es chercheur·es ont tenté de 
le définir pour Facebook, il y a quelques années ? 
S’écarter de ces modèles en adoptant les alterna-
tives open sources telles que le Fediverse ? Ou tout 
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recréer ex nihilo en créant les conditions politiques 
et financières démocratiques pour y arriver ?

Comment finance-t-on les programmes de re-
cherche mais aussi des infrastructures ? Comment 
finance-t-on la modération ou encore la mainte-
nance du réseau ? Comment taxer plus fortement 
les GAFAM alors que nous sommes dans le col-
limateur de Trump avec le RGPD et le DSA (cf. la 
nouvelle doctrine de la sécurité américaine publiée 
début 2025) ? Voilà la liste des difficiles questions 
sur notre chemin.

Selon vous, l’IA cristallise et renforce des rap-
ports de force qui sont propres au capitalisme. 
Dans cette perspective, est-ce que, malgré tout, 
des alternatives concrètes à l’IA dominante vous 
semblent souhaitables et réalistes ? 

La véritable question centrale est celle du besoin et 
non de l’usage. Avons-nous besoin de l’IA ? Avons-
nous besoin d’exploiter des terres rares, besoin de 
créer de nouveaux rapports de domination de type 
colonialistes, masculinistes ou sexistes  ? Besoin 
d’implanter des centres de données au risque de 
mettre en péril les nappes phréatiques ? Pourquoi 
devrions-nous nécessairement proposer des alter-
natives à des technologies comme l’IA  ? Quand 
nous parlons d’alternatives, nous pensons depuis 
des situations et des besoins concrets, et les alter-
natives émancipatrices auxquelles nous pensons 
sont rarement technologiques elles-mêmes.

Nous ne savons pas ce qu’est une IA émancipatrice 
et démocratique parce que les modèles dominants 
utilisés ne le sont pas. Il est donc difficile de ré-
pondre à cette question pour l’instant. 

Cette absence de réponse immédiate ne doit pas 
nous désarmer, mais nous inspirer au contraire un 
rappel important sur ce qu’est la technocritique. 
L’IA, comme n’importe quel système technique, 

n’est qu’une modalité parmi d’autres qu’ont les per-
sonnes humaines d’ajuster et d’exercer leurs rap-
ports de pouvoir les unes sur les autres. Tant que 
nos structures de pouvoir actuelles se perpétueront, 
de nouvelles structures techniques (IA et autres) 
apparaîtront et s’imposeront pour les maintenir. 
Réciproquement, la mise à mal de ces structures de 
pouvoir pourrait faire apparaître les structures tech-
niques vertueuses que nous avons nécessairement 
du mal à voir aujourd’hui. Si la technocritique peut 
offrir certains outils pour examiner ces évolutions, 
elle ne peut s’y substituer, car il ne s’agit jamais de 
problèmes techniques mais toujours de problèmes 
politiques. Sur le long terme, ce sont les luttes dé-
coloniales, féministes, queer, anti-validistes et anti-
capitalistes qui nous diront ce que sont les « alter-
natives émancipatrices à l’IA dominante ». 
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